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Introduction 
 
La politique de la ville constitue une politique de cohésion urbaine et de solidarité, nationale et locale, 

envers les quartiers défavorisés et leurs habitants. Elle est conduite par l’Etat, les collectivités locales 

et l’ensemble des services publics, dans l’objectif d’assurer l’égalité républicaine, de réduire les écarts 

de développement entre les quartiers défavorisés et leurs agglomérations, et d’améliorer les 

conditions de vie de leurs habitants.  

 

Elle se déploie sur des territoires urbains dits «quartiers prioritaires de la politique de la ville», 

caractérisés par une population vivant majoritairement sous le seuil de bas revenus. 

 

Le contrat de ville, institué par la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 

urbaine, est devenu le cadre d’action de la politique de la ville : il énonce les moyens de droit commun 

mis en œuvre dans les quartiers par les différents signataires, la place nécessairement donnée aux 

habitants dans la gouvernance, les axes et thématiques transversaux à valoriser. 

 

Les contrats de ville, conclus pour la période 2015-2020 et prorogés par deux fois, sont arrivés à 

expiration le 31 décembre 2023. En juin 2023, le Président de la République a lancé la dynamique 

« Engagements Quartiers 2030 » qui vise à donner un nouvel élan, plus près des besoins effectifs de 

chaque quartier prioritaire. 

 

Ce nouveau cadre se décline en deux grandes phases : 

-  une rénovation globale de la géographie prioritaire métropolitaine, visant à prendre en compte les 

évolutions des territoires – nombre d’habitants, évolution du niveau de vie, prise en compte des 

équipements… ; 

- de nouveaux contrats de ville courant jusqu’en 2030, avec un temps d’évaluation prévu à mi-

parcours.  

 

Les démarches d’évaluation des précédents contrats de ville 2015/2023 constituent l’un des axes 

majeurs de cette nouvelle contractualisation. 

 

Autre axe primordial, l’expression par les habitants de leurs besoins et de leurs attentes pour leur 

quartier, qui a fait l’objet dans l’ensemble du département de concertations citoyennes riches 

d’enseignements. 

 

Enfin, le comité interministériel des villes qui s’est réuni en octobre 2023 sous la présidence de la 

première ministre, rappelle les ambitions du plan Quartiers 2030 :  

 passer d’une logique réparatrice à une logique émancipatrice, en renforçant les dispositifs 

éducatifs et plus particulièrement le réseau des cités éducatives, en œuvrant en faveur du 

plein emploi et l’entrepreneuriat dans les quartiers ; 

 engager la transition écologique des quartiers ; 

 renforcer l’accès aux services publics et au droit commun. 
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1/ La présentation du territoire 
 
 
1-1 La Ville d’Argentan : le profil socio-économique 
 
La ville d’Argentan est la ville-centre de la communauté de communes Terres d’Argentan Interco, 

constituée de 49 communes représentant plus de 34 000 habitants. 

Avec une population totale de 13 291 habitants
1
, Argentan se positionne comme la troisième ville de 

l’Orne sur le plan démographique, après Alençon et Flers. 

 

Le dynamisme de la ville s’appuie notamment sur : l’existence d’un bassin d’attractivité important, une 

localisation stratégique (nœud ferroviaire, à proximité du nœud autoroutier A28/A88), un niveau 

d’équipements conséquent lié à son statut de Sous-préfecture et au bassin de vie drainé. Argentan 

rayonne sur un territoire de plus de 40 000 habitants. 

 
 

 Une population en baisse liée à des soldes naturel et migratoire négatifs 

De 1968 à 1982, la population d’Argentan augmente rapidement passant de 14 558 en 1968 à 17 327 

habitants en 1982. Cette croissance démographique est notamment liée à la poussée industrielle de 

la ville. 

Depuis les années 1990, la population de la ville d’Argentan est en diminution : 16 413 habitants en 

1990, 14 356 en 2009 et 13 291 habitants en 2021. 

 

 1968 1975 1982 1990 1999 2009 2014 2021 

Population
2
 14 558 16 774 17 327 16 413 16 596 14 356 13 968 13 291 

 
Ces chiffres d’expliquent notamment par : 

- Un solde naturel positif jusqu’en 2014 et négatif sur période 2014-2020. Le taux de natalité est 

en baisse depuis 1968 : de 24.6% entre 1968 et 1975 à 9.5% entre 2014 et 2020. Dans le 

même temps, le taux de mortalité augmente légèrement : de 7.4% entre 1968 et 1975 à 

11.9% entre 2014 et 2020. 

- Le solde migratoire est négatif depuis 1975 : -0.4% sur la période 2014-2020. 

 

 

 Une population vieillissante 

Population par grandes tranches d'âge
3
 (en %) 

 2009 2014 2020 

0 à 14 ans 16,0 15,6 14,5 

15 à 29 ans 20,7 18,7 18,4 

30 à 44 ans 17,7 16,6 15,6 

45 à 59 ans 21,0 19,5 18,4 

60 à 74 ans 14,6 18,4 20,0 

75 ans ou + 10,0 11,2 13,2 

 
La Ville d’Argentan connait  un  vieillissement de sa population. Depuis 2009, la part des 0-59 ans 

tend à diminuer ; seuls les 60 ans et plus sont en augmentation, passant ainsi de 24.6% en 2009 à 

33.2% en 2020.  

 

 

 

                                                           
1 Insee, population légale 2021 
2
 Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP 2009 au RP 2021 exploitations principales 

3
 Sources : Insee, RP2009, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023 
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 Des ménages de petites tailles
4
 

Depuis 1968, la taille des ménages diminue. En 1968, un ménage représentait 3.30 personnes contre 

1.85 personnes en 2020.  

Cela peut s’expliquer par l’allongement de la durée de la vie, les décohabitations des ménages et 

l’augmentation des familles monoparentales. 

 

50% des ménages d’Argentan sont composés d’une seule personne en 2020. Soit une progression de 

6.4 points depuis 2009. En 2020, les femmes seules représentent 39.6% et les hommes seuls 20.6%. 

Ces chiffres sont à corréler avec la part des plus de 65 ans : en 2020, 91.7% des plus de 65 ans 

vivent seuls. 

 

La part des couples sans enfant a également progressé sur la même période, de 44.4% en 2009 à 

50.5% en 2020. 

 

La part des familles monoparentales est stable depuis 2009 : 21.6 % en 2020 (20 % en 2014, 21.7 % 

en 2009). Il s’agit cependant d’un chiffre élevé. 

 

 

 Une ville avec des actifs peu qualifiés, un taux de chômage en baisse et un nombre de 

retraités en hausse 

Des actifs peu qualifiés 
 

Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus (en %)
5
 

 2009 2020 

Aucun diplôme ou certificat d'études primaires 40,4 34,2 

BEPC, brevet des collèges, DNB 8,2 5,9 

CAP, BEP ou équivalent 27,8 30,0 

Baccalauréat, brevet professionnel ou équivalent 12,0 14,5 

Diplôme de l’enseignement supérieur 11,7 15,3 

 
Selon les données de l’INSEE, nous constatons une évolution positive du niveau d’études entre 2009 

et 2020 : 

- 15.3% des 15 ans et plus non scolarisés sont diplômés de l’enseignement supérieur en 2020 

contre 11.7% en 2009. 

- 34.2% de la population de 15 ans et plus ne dispose d’aucun diplôme en 2020 contre 40.4% 

en 2009. 

- 30% de la population est titulaire d’un CAP ou d’un BEP parmi les 15 ans et plus non 

scolarisés en 2020 contre 27.8% en 2009. 

 

Cependant, même si ces évolutions sont positives, plus de 30% des 15 ans et plus est sans diplôme. 

Il y a donc sur le territoire un véritable enjeu autour de la formation. 

 

Par ailleurs, 28.8 % des jeunes de 16 à 25 ans ne sont ni en  emploi ni en formation, et sont donc 

confrontés à des difficultés d’insertion. 

33.9% des plus de 18 ans sont scolarisés, ce qui est faible.  

 

Globalement, la population d’Argentan est peu diplômée et peu qualifiée. Ce qui complique l’insertion 

sur le marché du travail. En effet, il existe des métiers en tension (lorsque l’offre est supérieure à la 

demande) qui ne trouvent pas preneurs, faute de qualification. 

 

                                                           
4
 Sources : Insee, RP1967 à 1999 dénombrements, RP2009 au RP2020 exploitations principales 

5
 Sources : Insee, RP2009, RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023 
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Les catégories socio-professionnelles 
 

Les ouvriers et employés représentent la part majoritaire des actifs à Argentan : 30.4% en 2020, 

même si on constate un léger recul de la part des ouvriers. La part des retraités, quant à elle, est de  

34.6% en 2020. 

 

Population de 15 ans ou plus selon la catégorie socioprofessionnelle
6
 

 2009 % 2014 % 2020 % 

Ensemble 12 053 100 11 789 100 11 473 100 

Agriculteurs exploitants 19 0,2 16 0,1 27 0,2 

Artisans, commerçants, chefs 
d'entreprise 

279 2,3 270 2,3 284 2,5 

Cadres et professions intellectuelles 
supérieures 

292 2,4 432 3,7 457 4,0 

Professions intermédiaires 1 034 8,6 934 7,9 879 7,7 

Employés 2 089 17,3 1 944 16,5 1 844 16,1 

Ouvriers 2 128 17,7 1 902 16,1 1 638 14,3 

Retraités 3 501 29,0 3 934 33,4 3 971 34,6 

Autres personnes sans activité 
professionnelle 

2 712 22,5 2 356 20,0 2 374 20,7 

 
 
Le taux de chômage 
 

Chômage (au sens du recensement) des 15-64 ans
7
 (en %) 

 2009 2014 2020 

Nombre de chômeurs 1 124 1 233 979 

Taux de chômage en % 19,0 22,1 18,9 

Taux de chômage des 15 à 24 ans 30,2 32,2 26,0 

Taux de chômage des 25 à 54 ans 17,0 21,7 18,5 

Taux de chômage des 55 à 64 ans 16,3 12,5 14,1 
 
A noter : le taux de chômage présenté est issu des données du recensement de la population de l’INSEE. Il est le 
rapport entre le nombre de chômeurs et la population active de 15 ans et plus.  

 
En 2020, le taux de chômage sur la ville était de 18.9% selon l’INSEE. Le taux de chômage des 15-24 

ans est le plus élevé avec  26%, même si en diminution depuis 2014. Par contre, le taux de chômage 

des 55-64 ans est en hausse entre 2014 et 2020. 

 

 
L’Emploi 
 

715 entreprises
8
 sont situées à Argentan, essentiellement des petites et moyennes entreprises. 

 

Les secteurs d’activité qui enregistrent le plus d’emplois sont : 

- L’administration publique, l’enseignement, la santé, l’action sociale : 43.4% en 2020 

- Le commerce, le transport, les services divers : 41.5% en 2020 

 

En 2020, 105 entreprises
9
 ont été créées dont 72 entreprises individuelles. Le secteur qui crée le plus 

est le commerce de gros et de détail, transports, hébergement et restauration. 

Après un léger fléchissement en 2017-2018, les créations d’entreprises repartent à la hausse depuis 

2018. 

                                                           
6
 Sources : Insee, RP2009, RP2014 et RP2020, exploitations complémentaires, géographie au 01/01/2023 

7
 Sources : Insee, RP2009, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023 

8
 Données du CRTE 

9
 Source : Insee, Répertoire des entreprises et des établissements (Sirene) en géographie au 01/01/2022 
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 Habitat / logements
10

 

 2009 2014 2020 

 Nombre % Nombre % Nombre % 

Ensemble 6 639 100 6 654 100 6 700 100 

Propriétaire 2 326 35,0 2 247 33,8 2 158 32,2 

Locataire 4 128 62,2 4 248 63,8 4 343 64,8 

 dont d'un logement HLM loué vide 2 932 44,2 2 870 43,1 2 829 42,2 

Logé gratuitement 185 2,8 160 2,4 200 3,0 

 
On  note une part importante de locataires sur la commune : 64.8% en 2020 dont 42.2% sont 
locataires d’un logement social. Les propriétaires représentent 32.2%. Les taux sont stables depuis 
2009. 
 
 

 Des équipements permettant un dynamisme
11

  

Les structures petites enfances 

- Les crèches : les Libellules, les Abeilles, une crèche familiale  

- Un RAM : Relais Assistants Maternels, parents, enfants 

 

Les établissements scolaires 

- Ecoles primaires : Anne Frank, Jean de la Fontaine, Marcel Pagnol, Prévert, Maupassant, 

Jeanne d’Arc/Notre Dame de la Place, Victor Hugo, Vincent Muselli 

- Collèges : François Truffaut, Jean Rostand, Jeanne d’Arc 

- Lycées : Polyvalent Gabriel Mezeray, Jeanne d’Arc 

 

Des équipements administratifs 

Argentan est une Sous-préfecture du département de l’Orne et le pôle d’un bassin de vie rural étendu. 

A ce titre, elle accueille plusieurs équipements administratifs : 

- La Sous-préfecture 

- Le Tribunal d’Instance et de Grande Instance 

- Le centre de détention 

- Les services fiscaux 

- La Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) 

- Le Commissariat de Police et Gendarmerie 

- France Travail et Mission Locale 

- France services 

- Le Conseil des Prud’hommes 

- Les Services sociaux locaux 

- La Maison des Entreprises et des Territoires regroupant les services de la Communauté de 

Communes, la Chambre de Commerce et d’Industrie Ouest-Normandie, et le PETR Pays 

d’Argentan d’Auge et d’Ouche. 

 

L’offre médicale 

Argentan constitue le pôle sanitaire intercommunal, avec notamment un hôpital de rayonnement 

départemental et qui dispose d’une offre de soins variée. Argentan concentre également 5 structures 

pour personnes âgées, une quinzaine de médecins généralistes, des infirmiers à domicile et 8 

pharmacies, ainsi qu’un Pôle de Santé Libéral Ambulatoire. 

 

Une offre sportive variée, plusieurs équipements sportifs occupent le territoire : 

- Le centre aquatique (bassins sportif et ludique, espace détente…),  

                                                           
10

 Sources : Insee, RP2009, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023 
11 Données du CRTE 
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- Le stade Gérard-Saint, les gymnases Jean Gloagen et Jean Rostand, la salle André Jidouard, 

la salle Michel Pelchat,  

- Le boulodrome, le mini-stade, le stand de tir, les pistes de BMX, le bowling, la base de canoë-

kayak… 

 
Les équipements culturels 

- Le cinéma Normandy à Argentan 

- Le Conservatoire à rayonnement intercommunal de musique, danse et théâtre 

- Le Quai des Arts, service culturel municipal d’Argentan : artistes en résidence, 

représentations (théâtre, humour, musique…), festivals thématiques… 

- Le Musée Maison des Dentelles d’Argentan et le Musée Fernand Léger – André Mare 

- La Médiathèque François Mitterrand à Argentan 

 
 
 
1-2 La nouvelle géographie prioritaire 
 
En 1996, le quartier Saint-Michel est identifié comme une « Zone Urbaine Sensible ». En 2007, le 

quartier des Provinces est reconnu comme quartier politique de la ville dans le Contrat Urbain de 

Cohésion Sociale. Suite à l’évolution de la géographie prioritaire en 2014, les quartiers Saint-Michel et 

Vallée d’Auge sont considérés comme une seule entité. 

Actuellement, les quartiers politique de la ville d’Argentan sont donc au nombre de deux : les 

Provinces et Saint-Michel Vallée d’Auge. 

 

Le décret 2023-1314 du 28 décembre 2023 paru au Journal Officiel actualise la liste des quartiers 

prioritaires de la politique de la ville visés à l'article 5 de la loi du 21 février 2014 qui précise leur 

définition "Les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont situés en territoire urbain et sont 

caractérisés par : 

- Un nombre minimal d’habitants, 

- Un écart de développement économique et social apprécié par un critère de revenu des 

habitants. Cet écart est défini par rapport, d’une part, au territoire national et, d’autre part, à 

l’unité urbaine dans laquelle se situe chacun de ces quartiers, selon les modalités qui peuvent 

varier en fonction de la taille de cette unité urbaine. » 

 

Succédant à celle définie en 2014, la nouvelle géographie prioritaire tient compte de l'actualisation des 

données de population et de revenus issus des données du fichier localisé social et fiscal de 2019. 

 

Pour les quartiers prioritaires de la ville d’Argentan, quelques modifications ont été apportées aux 

périmètres de 2015. 

 

Concernant le quartier des Provinces, s’ajoutent au périmètre de 2015 : 

- L’école Jacques Prévert et l’espace Simone Veil, 

- La crèche les Abeilles, la salle de boxe, l’espace Gisèle Halimi, 

- Le quartier situé le long de la rue Alsace Lorraine, de la rue des Anciens Abattoirs et de la 

crèche 

Le nombre d’habitants du nouveau périmètre est estimé à 1 500. 

 

Concernant le quartier Saint-Michel Vallée d’Auge, s’ajoutent au périmètre de 2015 : 

- Le centre aquatique, 

- L’ensemble de la parcelle de la maison du citoyen, du city-stade et de la parcelle située 

entre la maison du citoyen et le centre de loisirs La Vallée des Mômes. 

Le nombre d’habitants du nouveau périmètre est estimé à 2 300. 
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1-3 Les quartiers Saint-Michel Vallée d’Auge et les Provinces : le profil socio-économique 
 
 

 Un nombre d’habitants qui a légèrement diminué par rapport aux données de 2015 

Aux Provinces, le nombre d’habitants a progressé dans le quartier entre 2013 et 2023 : de 1382 à 

1 500, soit 118 habitants de plus.  

 

A Saint-Michel Vallée d’Auge, le nombre d’habitants a baissé dans le quartier entre 2013 et 2023 : de 

2626 à 2 300, soit 300 habitants de moins.  

 
 

 Une population qui tend au vieillissement 

 

 
 

 
 
Les moins de 25 ans représentent environ 1/3 de la population des quartiers (33.6% aux Provinces et 

32.6% à Saint-Michel Vallée d’Auge (contre 26.7% pour la ville d’Argentan). Cependant, la part de 

cette tranche d’âge tend à diminuer entre 2015 et 2018. 

 

Les 60 ans et plus représentent environ ¼ de la population des quartiers (24.3% aux Provinces et 

26.2% à Saint-Michel Vallée d’Auge (contre 32.7% pour la Ville d’Argentan): la part de cette catégorie 

d’âge a augmenté entre 2015 et 2018. 
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Par ailleurs, il est à noter que la part de la population étrangère aux Provinces s’élève à 12.4 % contre 

7.4% à Saint-Michel Vallée d’Auge. 

 

 Une population relativement jeune avec une tendance au vieillissement. 

 La population de Saint-Michel Vallée d’Auge est plus âgée que celle de Provinces. 

 Le taux de population d’origine étrangère est sensiblement plus élevé aux Provinces. 

 
 

 Des ménages isolés et un grand nombre de familles monoparentales 

Provinces 2015 2019 

Ménages isolés 51% 49,60% 

Familles monoparentales 28% 35,40% 

 

Saint-Michel Vallée d’Auge 2015 2019 

Ménages isolés 54,40% 55,50% 

Familles monoparentales 33.5% 42,10% 

                                                                   

 Les ménages isolés sont très représentés à Saint-Michel Vallée d’Auge. 

 La part des familles monoparentales est très élevée dans les deux quartiers et a augmenté 

entre 2015 et 2019. 

 Par ailleurs, même si les ménages seuls sont nombreux aux Provinces, on constate que le 

quartier est davantage habité par des familles que le quartier Saint-Michel Vallée d’Auge. 

 

 Des habitants aux revenus faibles
12

  

Un revenu médian en légère hausse entre 2013 et 2018  

- de 13 040 € à 14 380 € pour les Provinces, 

- de 12 865€ à 13 900 € pour Saint-Michel Vallée d’Auge, 

- A titre de comparaison, le revenu médian sur la ville d’Argentan est de 18 410 € en 2018. 

La part des ménages imposés  

- 23.3% aux Provinces et 24.6% à Saint-Michel Vallée d’Auge, 

- Cette proportion est deux fois moins importante que sur l’ensemble de la Ville. 

Les prestations sociales  

- Constituent  ¼ des revenus des ménages (25.4% aux Provinces et 24.6% à  Saint-Michel 

Vallée d’Auge) : deux fois plus qu’à l’échelle d’Argentan. 

- Le quartier Saint-Michel Vallée d’Auge concentre 33.2% des allocataires de l’AAH de la 

commune. 

- Les Provinces concentrent 500 allocataires CAF en 2019 et Saint-Michel Vallée d’Auge, 939. 

 Les habitants des QPV représentent 41.6% des allocataires argentanais de la CAF. 

Pour les deux quartiers, le taux de pauvreté est très élevé : 

- Les Provinces : 40.8% en 2018 contre 44.4% 2013 (en légère diminution), 

- Saint-Michel Vallée d’Auge : 44% en 2018 contre 42.40% en 2013 (en légère augmentation), 

 Le taux de pauvreté dans les quartiers prioritaires représente environ le double de celui de la 

ville d’Argentan (23.4% en 2018). 

 

                                                           
12

 Sources : filosofi 2018, insee 2019,Cnaf, Fichier des allocataires des CAF au 31 décembre 2021, Cnam, Bénéficiaires du 
régime général de l’assurance maladie au 01 janvier 2022 
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 Une population faiblement qualifiée et mois active que dans le reste de la ville 

 
Le niveau de formation des demandeurs d’emploi

13
 : 

 

Environ 80% des demandeurs d’emploi ont un niveau CAP/BEP ou moins : 

- Aux Provinces : 55.9% ont un CAP/BEP et 21.6% ont un niveau inférieur au CAP/BEP, 

- A Saint-Michel Vallée d’Auge : 49% ont un CAP/BEP et 31.8 % ont un niveau inférieur au 

CAP/BEP, 

 Les demandeurs d’emploi résidant à Saint-Michel Vallée d’Auge sont moins diplômés qu’aux 

Provinces. 

Environ 1/3 des jeunes de 16 à 25 ans sont sans emploi ni formation
14

 : 

- Aux Provinces : 36.3% 

- A Saint-Michel Vallée d’Auge : 31.4% 

 

 

En mars 2023, selon les données de Pôle emploi et de la Mission Locale : 

 

Dans le quartier des Provinces 

- 243 demandeurs d’emploi (16.5% des habitants du quartier) dont 46 ont moins de 26 ans, 

- 18.2% des demandeurs d’emploi de la commune habitent aux Provinces, 

- 40.7% des demandeurs d’emploi sont inscrits depuis un an ou plus à Pôle emploi, 

- 57 personnes sont inscrites à la Mission locale, 

- Un taux d’emploi  qui a baissé entre 2010 et 2018 de 44% à 35.30%. 

 

Dans le quartier Saint-Michel Vallée d’Auge 

- 361 demandeurs d’emploi (13.48% des habitants du quartier) dont 61 ont moins de 26 ans, 

- 26.4% des demandeurs d’emploi de la commune habitent à Saint-Michel Vallée d’Auge, 

- 43.8% des demandeurs d’emploi sont inscrits depuis un an ou plus à Pôle emploi, 

- 82 personnes sont  inscrites à la Mission locale, 

- Le taux d’emploi est stable entre 2013 et 2018, de 42.8% à 42.10%. 

 

 

 Des quartiers composés très majoritairement de locataires
15

  

Les Provinces 

- 85% de résidences principales 

- 15% de logements vacants 

- 91% de locataires 

- 95% de logements sociaux 

-  

Saint-Michel Vallée d’Auge 

- 85% de résidences principales 

- 14.5% de logements vacants 

- 90.5% de locataires 

- 77.2% de logements sociaux 

 

 La proportion de logements sociaux est plus élevée aux Provinces. 

                                                           
13

 Données Pôle emploi-DARES 2021 
14

 Insee 2017 
15

 Source : Insee, Recensement de la Population 2019 
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 Données urbaines 

Les Provinces 

- Un quartier qui n’a pas bénéficié de projet de renouvellement urbain (PRU), 

- Un quartier enclavé, qui vit en autonomie (équipements et services/commerces). 

 

Saint-Michel Vallée d’Auge 

- Un quartier qui a bénéficié d’un PRU sur la période 2005-2012, 

- Et qui bénéficie actuellement d’un NPNRU (Nouveau Programme National de Renouvellement 

Urbain) dont la convention a été signée en janvier 2022 (pour traiter notamment la partie 

Vallée d’Auge non incluse dans le premier PRU). 
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2/ Les axes du contrat de ville « Engagements quartiers 2030 » 
 
 
2-1 La méthodologie 
 
Dans le cadre de l’élaboration du contrat de ville 2024-2030, des concertations avec les habitants et 

les partenaires ont eu lieu en 2023 : 

- Afin de permettre la prise en compte de la parole des habitants dans la construction du 

Contrat de ville 2024-2030, les habitants ont été sollicités sur la période juin-septembre 2023 

pour recueillir leurs avis sur leurs quartiers, leurs besoins, leurs attentes : 

o Deux réunions publiques à destination des habitants en juillet 2023  

o Des questionnaires soumis aux habitants entre juin et octobre 2023 

- Deux temps de groupes de travail avec les partenaires, les associations et les services de 

l’administration partagée ont eu lieu en septembre et novembre 2023. 

 

Ces différents temps, avec les habitants, les partenaires, les associations ont permis d’identifier des 

objectifs stratégiques et opérationnels ainsi que des actions à mettre en œuvre dans les quartiers 

prioritaires. 

 

 
 2-2 Les axes identifiés 
 
 

Quatre axes ont été identifiés : 
 
1- Décloisonner les pratiques, mieux communiquer et mieux informer 
 
2- Accompagner et être ressource pour les habitants 
 
3- Animer et ouvrir les quartiers 
 
4- Offrir aux habitants un cadre de vie et une qualité de vie améliorés 
 

 
 

Le volet santé/prévention du Contrat de ville sera en lien avec le déploiement du plan d’action 

du RTPS (Réseau Territorial de Promotion de la Santé) et du Contrat local de Santé. Des focus 

QPV seront identifiés. 

 

Les priorités de l’ARS pour le territoire de l’Orne sont : 

- La nutrition (alimentation et activité physique) 

- La lutte contre les addictions 

- La santé mentale 

 
 
 
 
2- 3 Le plan d’action et les enjeux 
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PLAN D’ACTION DU CONTRAT DE VILLE « ENGAGEMENTS QUARTIERS 2030 » 
 
 
Axe 1 : Décloisonner les pratiques, mieux communiquer et mieux informer 
1/ Améliorer la communication et l’information aux habitants 
2/ Améliorer l’interconnaissance et la communication entre partenaires 
 
Axe 2 : Accompagner et être ressource pour les habitants 
1/ Lever les freins 
2/ Accentuer la présence des acteurs de l’emploi dans les quartiers 
3/ Développer le lien avec les structures d’insertion 
4/ Développer le lien avec les entreprises 
5/ Développer des actions avec les établissements scolaires 
 
Axe 3 : Animer et ouvrir les quartiers 
1/ Favoriser le lien social et le développement d’animations 
2/ Développer les mobilités 
3/ Favoriser l’ouverture culturelle 
4/ Favoriser l’ouverture sportive 
 
Axe 4 : Offrir aux habitants un cadre de vie et une qualité de vie améliorés 
1/ Poursuivre le développement d’actions en matière de sécurité et de prévention de la délinquance 
2/ Favoriser l’intégration des habitants 
3/ Adapter le cadre de vie et les logements aux besoins 
4/ Accompagner les habitants dans le projet de renouvellement urbain et améliorer la résilience 
 
 

Une fois par an, un comité technique sera organisé avec les partenaires afin de définir pour l’année suivante les actions prioritaires à développer 
par rapport aux objectifs énoncés dans le contrat de ville. 
 
Par ailleurs, il est souhaité que l’évaluation des actions, les indicateurs à mettre en place et le portage des actions soient déterminés avec 
l’ensemble des partenaires lors de ce comité technique : 
- En 2024 : la démarche d’évaluation sera abordée : comment envisage-t-on l’évaluation des actions ? Qui fait quoi ? Sous quels délais ? Quels 
indicateurs ? 
- A partir de 2025 : l’évaluation des actions de l’année passée et/ou en cours pourra être réalisée et présentée. 
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AXE 1 : DÉCLOISONNER LES PRATIQUES, MIEUX COMMUNIQUER ET MIEUX INFORMER 
 
 
 
Les enjeux identifiés 
 
D’une part, beaucoup de dispositifs partenariaux existent sur le territoire. L’intérêt n’est pas d’en créer de nouveaux mais de mieux les connaitre, les 
articuler et surtout d'améliorer la coopération entre structures, accroitre la transversalité pour gagner en efficacité et en efficience.   
 L’interconnaissance est donc un aspect à renforcer. 

 

D'autre part, la communication institutionnelle et partenariale sur les projets, actions ou animations n’est pas adaptée aux habitants. Nous avons des 
difficultés à rendre lisible le rôle des acteurs auprès des habitants, et attractives les différentes actions initiées.  
 Il serait pertinent de développer l'aller vers et de repenser nos modes de communication si nous souhaitons toucher les publics et les faire venir. 

 
 
 

 
Zoom sur : Le Conseil Citoyen 
 
Afin de favoriser la participation des habitants et la prise en compte de la parole des habitants, le Conseil Citoyen a été créé en 2016 dans le cadre du 
Contrat de ville 2015-2020. Il est organisé en association depuis 2017.  
 
Le Conseil Citoyen a un rôle de relais entre les habitants et les services de la ville : donner de l’information aux habitants d’une part ; faire remonter les 
problématiques vers les services d’autre part. 
 
En 2024, les membres du Conseil Citoyen sont au nombre de 5 alors qu’ils étaient 12 en 2017.  
 
Pour ce nouveau Contrat de ville, il s’agit de favoriser la relance du Conseil Citoyen, de gagner en visibilité et d’envisager un renouvellement afin de créer 
une nouvelle dynamique. Le Conseil Citoyen est en effet un levier permettant d’impliquer les habitants des quartiers dans les actions/projets à mettre en 
place dans les quartiers prioritaires. 
 
Par ailleurs, d’autres modes de participation des habitants pourront être envisagés dans ce Contrat de ville en complément du Conseil Citoyen. 
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Objectif stratégique 1 : Améliorer la communication et l’information aux habitants 
Objectifs de résultats 

 Adapter les communications au public afin de toucher davantage les habitants des QPV. 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 
 

 

 

 

 Diversifier et adapter la 

communication sur les 

projets et actions 

 
 

 Améliorer la lisibilité des 

actions et des acteurs  

 
 

 Renforcer la participation 

active des habitants 

(mobiliser, susciter, rassurer) 

 
 

 Mieux prendre en compte les 

besoins et envies des 

habitants : construire avec les 

habitants 

 
 
 
 

 

Favoriser le « aller vers » 

- Faire revivre la caravane des possibles  

- Créer un nouvel outil, type « Proxibus », pour être itinérant et s’installer au 
cœur des quartiers 

- Acquérir et mutualiser l’utilisation de triporteurs pour mettre en place 
différentes actions (à destination des jeunes, des seniors …) 

 
> Objectif : utilisation au moins une fois 
par trimestre 
- Nombre d’actions avec l’utilisation de la 
caravane, du triporteur ou du « Proxibus » 
 

Supports de communication 

- Proposer des modes de communications innovants : crieur de rue/crieur 
public, triporteur (réalisation d’itinéraires précis)  

- Favoriser le bon support et le bon message de communication pour 
toucher un public le plus large possible (aller vers les familles, les 
habitants, les établissements scolaires) 

- Mettre en place des panneaux d’information (générale et par quartier) dans 
chaque quartier  

 

> Objectif : communication pour 
promouvoir les animations et évènements 
(au moins une fois par trimestre) 
- Nombre d’utilisations du triporteur 
-Nombre et type de communications 
orales dans les quartiers 
- Liens avec le service communication 
- Date d’installation des panneaux 
- Localisation des panneaux 

S’appuyer sur le service de médiation de quartier pour diffuser des informations aux 
habitants 
 

> Objectif : donner de l’information 
plusieurs fois par semaine 
- Type d’informations diffusées 
- Quelles méthodes utilisées 

Créer le contact avec les habitants en sortant des structures 
- Identifier les lieux stratégiques pour capter les habitants : sorties des 

écoles, Hôtel de Ville et Champ de Foire (lieux de passage des jeunes), 
aires de jeux et guinguette l’été, bars V&B et Le Bentley, arrêts de bus 

 
- Quels lieux identifiés  
- Quelles informations abordées 

Continuer de développer les actions Promeneurs du Net 
 

> Objectif : poursuivre le dynamisme 
existant (en 2023, 17 actions menées et 
500 participants) 
- Nombre et lieux d’interventions  
- Thématiques abordées  

Lancer une enquête auprès des jeunes (politique jeunesse) : 
        - sur leur vie à Argentan (multithématiques sur leurs besoins, les lieux de 
fréquentation, ce qu’ils aiment, n’aiment pas…) (PIJ) 
        - sur leur santé (Prévention et promotion de la santé) 

 
- Date du lancement de l’enquête  
- Résultats de l’enquête 
 

Mieux faire connaître les élus référents des quartiers : mise en place de temps de 
présence des élus dans les quartiers pour aller à la rencontre des habitants. 
 

> Objectif : un temps par mois dans un 
quartier différent de la ville 
- Type de communication réalisée 
- Nombre de réunions en pied d’immeuble  
- Nombre d’habitants présents 
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Objectif stratégique 2 : Améliorer l’interconnaissance et la communication entre partenaires 
Objectifs de résultats 

 Augmenter le nombre de projets co-construits, répondant aux besoins des habitants et du territoire, grâce à une interconnaissance effective des acteurs. 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 Interconnaissance des 

acteurs sur le territoire : le 

« qui fait quoi » et connaitre 

les limites d’intervention de 

chacun 

 
 Travailler sur la transversalité, 

le réseau 

 

 Eviter la multiplication des 

dispositifs et mieux articuler 

les dispositifs existants 

 
 Remettre en question nos 

façons de fonctionner en tant 

que professionnels 

 
 Mutualiser les 

moyens/compétences entre 

les différents partenaires 

 
 Inciter au développement de 

projets multi-partenariaux  

Maintenir les réseaux d’acteurs/partenaires : 

- le REC (Réseau Educatif Concerté): interconnaissance, prendre du recul 
sur sa pratique 

- les RAC (Réseau d’Actions Coordonnées) 
 
 
 
 

 
> Objectif : 7 réunions REC par an  
- Nombre de réunions REC par an  
- Nombre de participants 
 
> Objectif : 1 réunion RAC tous les 2 mois   
- Nombre de réunions RAC 
- Nombre de situations abordées 

Maintenir la fonction de liant du PRE  (travail sur les représentations des familles 

envers les institutions et accompagnement vers les secteurs du social, du soin…) 
> Objectif : poursuivre la dynamique du 
PRE (150-160 jeunes en file active) 
- Nombre de familles et enfants dans la 
file active 

Développer des rencontres plus informelles (petits déjeuners des partenaires) pour 
présenter et échanger sur les dispositifs existants, les missions des acteurs, les 
nouveaux interlocuteurs…  
 

- Nombre de temps informels 
- Type de rencontres 
- Identification des thèmes 
- Nombre de participants 

Développer les liens entre les référents sociaux et les structures d’emploi et 
d’insertion (pour les clauses d’insertion, lever les freins, accompagner vers l’emploi) 
 

- Nombre de temps de rencontres  
- Thématiques abordées 
 

Améliorer le parcours de l’information : 

- Réunions de réseau (REC …) : faire redescendre les informations au sein 
des structures 

- Associations : informer les adhérents 
 

 

Réaliser une carte mentale interactive/ un guide des structures existantes sur le 
territoire 

- Nombre de réunions avec les partenaires 
-Diffusion de la carte mentale aux 
partenaires 
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AXE 2 : ACCOMPAGNER ET ETRE RESSOURCE POUR LES HABITANTS 
 

 
Les enjeux identifiés 
 
De nombreux habitants ont des difficultés à accéder à un emploi, à sortir de leurs zones de confort, à accéder à une vie sociale « standard ». Certains 
jeunes sont désorientés, en posture d’échec et/ou d’abandon, avec  en parallèle des parents qui peuvent être démissionnaires et sans repère par rapport à 
leur mission éducative. Certains habitants sont en rupture par rapport à la société actuelle, perdus par rapport aux nouvelles pratiques sociétales.  
 
 Il est important d'accompagner, de donner les moyens à ces populations de retrouver un équilibre, lever les freins, retrouver sens et confiance, pour 

être en capacité de se construire et de progresser. 

 

 Par ailleurs, les enjeux autour l’emploi et de l’insertion sont importants. Il convient d’apporter des réponses, de favoriser le développement de 

parcours vers l’emploi et la mise en place de projets. 

 
 

 
Zoom sur : Le Programme de Réussite Educative (PRE) 
 
Le PRE est un dispositif de prévention qui prend en compte l'enfant, dans sa globalité, son environnement social et familial, ainsi que la singularité de la 
situation. Il propose à la famille un soutien éducatif, culturel, social et sanitaire selon les besoins, où les activités proposées mêlent soutien scolaire, écoute de 
l'enfant-famille et activités extrascolaires, contribuant à l'épanouissement du jeune en question.  
 
En 2023, le PRE s’est étoffé et est désormais composé d’un coordinateur, de 2 référentes familles et d’un médiateur socio-éducatif. 
 
Sur l'année 2023, 170 enfants ont constitué la file active du Programme de Réussite Éducative, soit un total de 87 familles. Les entrées et sorties dans le 
dispositif sont étudiées au sein d’une Equipe Pluridisciplinaire de Soutien (EPS) composée de partenaires de différents horizons (Education nationale, maison 
des ados, DTAS, établissements scolaires, centre social …). 
 
En plus des accompagnements individuels, le PRE tient à s’inscrire dans une logique de projets/actions co-construits avec les partenaires : actions collectives 
multithématiques ; Réseau Educatif Concerté (analyse de pratiques professionnelles, laboratoires d’actions) constitué d’une dizaine d’institutions et une 
quinzaine de professionnels.  
 
Le PRE est ainsi très identifié sur le territoire et est un partenaire sur lequel s’appuyer pour développer des projets innovants et répondant aux besoins des 
habitants et du territoire. 
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Objectif stratégique 1 : Lever les freins 
Objectifs de résultats 

 Augmenter, pour les publics empêchés, les accès vers les parcours d’insertion et d’emploi : au 30 novembre 2022, 460 mesures du Programme local 

d’insertion et de cohésion sociale ont été mobilisées pour les bénéficiaires du RSA, dont 41% d’actions à visée sociale et en faveur de la mobilité, et 59% d’actions à 
visée professionnelle. 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 

 

 

 

 Travailler les savoir-être (être 

à l’heure, respect des 

règles…)  

 
 Adapter les gardes d’enfants 

aux besoins  

 
 Remobiliser sur la valeur 

travail  

 
 Capter le public faisant face à 

l’illettrisme et l’illectronisme 

 
 Accompagner les habitants 

éloignés de l’emploi  

 

 Créer des espaces 

d’échanges (entre parents et 

professionnels)  autour de la 

petite enfance 

 
 

Garde d’enfants 

- Améliorer la connaissance des différents services existants sur la garde 
d’enfants 

- Groupe de travail sur la garde d’enfants : 
nombre de réunions  
- Dates de visites des structures  
- Partenaires présents 
 

S’appuyer sur les associations notamment d’insertion pour travailler sur les 

savoir-être, savoir vivre et le aller vers 
> Objectif : rencontres collectivité/SIAE 
plusieurs fois par an 
- Nombre d’habitants des QPV orientés 
vers les chantiers d’insertion, stages 
 

Parents/enfants 

- Remobiliser les jeunes parents via une double entrée 
« parentalité/emploi » : accueil avec les enfants, présence de plusieurs 
intervenants (CIP, sophrologue…) pour lever les freins, visites de modes 
de gardes… (projet porté par l’Etape et cofinancé par le Département et 
la CAF) 
 

- Proposer des ateliers à des groupes de « mamans solos » (Projet 
Département et PRE) 
 

- Développer des temps/lieux d’accueil Parents-enfants : pour l’éveil, la 
complicité parents/enfants (MDC : ateliers parents-enfants, temps de 
répit pour les parents …) 
 

 
- Nombre de séances, réunions, visites 
- Contenu des séances, réunions, visites 
- Nombre d’intervenants  
- Nombre de participants des quartiers  
- Quels retours des habitants des quartiers 
 

Mobilité 

- Agir sur la mobilité physique et psychologique : poursuivre l’action Mobylis 
(Permis B) … 

 

> Action pluriannuelle dans le cadre de 
l’AAP 
-Nombre d’actions sur la mobilité  
-Nombre d’habitants des quartiers  
 

Illectronisme 

- Faire connaître les conseillers numériques déployés par le Département 
- Développer des actions sur le territoire 

 
A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 
 

Populations d’origine étrangères 
- Développer les liens avec les associations du territoire qui permettent aux 

 
> Objectif : 2 réunions par an 
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habitants d’origine étrangère de se perfectionner en maitrisant la langue 
française (exemple : La Maison des Mots, Les Mots du Bout du Monde…) 

- Développer des parcours simultanés emploi/logement pour les populations 
réfugiées, nouvellement arrivées (Programme Agir) 
 

- Nombre de réunions à destination des 
associations en lien avec les populations 
étrangères 
 

Jeunes 

- Contribution du PIJ à l’accès aux droits et à l’information des jeunes dans les 
QPV (mobilisation de financements dédiés)  

- Déployer la boussole des jeunes 
 

 
- Nombre de réunions du PIJ à destination 
des jeunes des quartiers  
- Nombre d’habitants des QPV touchés 

Jeunes/seniors 
- Travailler sur des actions intergénérationnelles pour lever les a priori et 

recréer du lien 

- Nombre de rencontres entre partenaires 
pour développer des actions 
- Nombre d’actions intergénérationnelles 
réalisées 
- Nombre de publics PQV touché 

Public féminin monoparental 

- Favoriser le retour à l’emploi avec une adaptation aux contraintes familiales 

(horaires, garde d’enfants) 

- Nombre de temps de sensibilisation aux 
entreprises 

France travail 
Développer des actions (Engagements solidaires, bénévoles) autour de la mise en 
place de France travail pour accompagner les habitants dans le changement (France 
travail / RSA 15-20h) : valoriser les temps de présence en associations, lors des 
évènements emploi 
 

 

Mettre en place des actions innovantes autour de la solidarité et de l’utilité sociale 
avec des habitants volontaires (Pacte des solidarités) : 

- Plateforme de gardes bénévoles volontaires sur les temps périscolaires 

- Les échanges de services (Ex : MDC, atelier échanges de savoirs) 

 

- Sensibilisation des habitants 
- Réalisation de la plateforme 
- Nombre d’habitants des QPV présents 
dans les ateliers 
- Bénéfice des ateliers pour les habitants 
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Objectif stratégique 2 : Accentuer la présence des acteurs de l’emploi dans les quartiers 
Objectifs de résultats 

 Diminuer le nombre de demandeurs d’emploi (en mars 2023 : 604 inscrits à Pôle emploi et 139 à la mission locale) en les orientant sur des évènements 

emploi/formation pour déclencher des parcours vers l’emploi/formation. 

 Diminuer la part des jeunes sans emploi ni formation (plus de 30% des 16-25 ans des quartiers en 2017), en les remotivant via des animations et 

évènements, pour provoquer  des inscriptions dans un parcours (études, stages, formation, emploi). 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 

 

 Remobiliser les publics  

 
 Cibler les populations 

vulnérables ou invisibles 

 
 

Mettre en place des évènements ludiques et conviviaux :  

- Job dating (France travail / sports / entreprises) 

- Rencontres entre des entreprises ayant des métiers en tension et les 
habitants des QPV  et/ou publics éloignés de l’emploi (Corner de 
l’emploi, Bar à CV) 

- Des actions interpartenariales sur des journées/semaines thématiques  
- S’appuyer sur des évènements (festifs, conviviaux) pour créer des 

animations et  faire venir des entreprises pour échanger avec les 
habitants sur le sujet de l’emploi 
 

> Objectif : Actions plusieurs fois par an 
 
-Nombre de partenaires mobilisés 
-Nombre d’entreprises présentes 
-Nombre d’évènements réalisés 
-Nombre d’habitants QPV par évènements 
-Nombre d’habitants ayant accédé à un 
parcours vers l’emploi (formation, stage, 
contrats) 
 

Redonner de la motivation, donner de l’ambition aux jeunes :  

- Organiser des rencontres avec des personnes reconnues : un évènement 
autour de la venue d’un ancien jeune du quartier, de la ville ou de la région 
qui aurait réussi (ex : Allan Petre qui rejoint la Nasa, Orelsan…). Associer un 
groupe de parents à la co-construction du projet. 

- Organiser des rencontres autour de témoignages d’habitants qui ont effectué 
« un beau parcours » 

 

- Nombre d’évènements organisés 
- Nombre d’habitants des quartiers dont 
les jeunes  
 

Maintenir un poste de Coach emploi / développement économique: quelles missions ? 
quels financements ? 
 

- Bilan du poste de coach du dispositif 
« mon quartier, ma solution » : quelle plus-
value, quelle faiblesse, quel manque ? 
 

Mener une action en direction des parents de jeunes adultes (ni en emploi ni en 
formation). Ex : café des parents 
 

- Partenaires impliqués 
- Types d’actions menées 
- Nombre d’habitants des QPV présents 
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Objectif stratégique 3 : Développer le lien avec les structures d’insertion 
Objectifs de résultats 

 Augmenter le nombre de contrats aidés au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires. 

 Augmenter le nombre de projets ESS déposés dans le cadre de l’AAP (en 2024, 1 dossier déposé sur un total de 32). 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 
 
 
 

 Accompagner le 

développement de projets en 

Economie Sociale et Solidaire 

 
 Favoriser la logique de 

parcours vers l’emploi 

Accompagner le développement de projets en cours :  

- la friperie  

- la recyclerie 

> Objectif : rencontres collectivité/SIAE 
plusieurs fois par an 
 
-Nombre d’habitants des QPV salariés en 
SIAE 
 
-Nombre d’habitants des QPV en contrats 
aidés 
 
-Nombre de réunions entre les SIAE et la 
collectivité pour envisager comment 
capter le public QPV et l’inscrire dans un 
parcours. 
 
-Mise en place des projets ESS  
 
-Informations apportées aux habitants 
 

Initier des projets autour du réemploi, la récupération des matériaux, la gestion des 

déchets 
 

Valoriser les actions existantes : aide à la personne, chantier d’insertion, fabrication 
de produits d’hygiène  certifiés bio … 
Favoriser le développement de nouveaux projets 
 

Association APIS (Accompagnement Professionnel et Insertion Sociale) : améliorer sa 
visibilité 
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Objectif stratégique 4 : Développer le lien avec les entreprises 
Objectifs de résultats 

 Augmenter le nombre d’entreprises sensibilisées  afin qu’elles puissent proposer des stages, formations ou contrats aux habitants des quartiers. 

 Agrandir l’éventail des choix d’orientation des élèves par des interventions sur les métiers, les entreprises. 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 Renforcer le partenariat avec 

le monde de l’éducation 

 

 Impliquer les partenaires – 

entreprises de manière plus 

active dans les projets  

 
 Améliorer la visibilité du 

PAQTE pour les partenaires et 

les habitants : quelles sont 

les entreprises, quels sont 

leurs engagements ? 

 
 Entreprises : s’adapter au 

nouveau contexte, se faire 

connaître 

Lien entreprises / habitants 

- Développer les immersions, stages en entreprises, PMSMP (Période de 
mise en situation professionnelle) 

- Mettre en place des « vis ma vie » pour faire comprendre le fonctionnement 
des structures 

- Développer les portes ouvertes des entreprises (lien avec la CCI) 

- Accompagner les entreprises dans l’accueil des publics en difficultés 
 

-Nombre d’habitants des quartiers orientés 
-Nombre de parcours vers l’emploi 
engagés 
 
-Nombre de rencontres pour sensibiliser 
les entreprises 
-Nombre et type d’entreprises 
sensibilisées 
 
 

Lien avec l’Education Nationale 

- Développer des actions avec l’Education Nationale (les collèges et lycées) : 
métiers en tournées … 

- Communiquer sur les cordées de la réussite (présenter les projets) 
 

- Nombre de rencontres entre structures 
de l’emploi et établissements scolaires 
- Nombre d’actions réalisées 
- Nombre d’élèves impliqués 
 
 
 

Favoriser l’implantation d’activités dans les QPV 

 
-Nombre d’activités créées 
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Objectif stratégique 5 : Développer des actions avec les établissements scolaires 

Objectifs de résultats 
 Diminuer la part des jeunes sans emploi ni formation (plus de 30% des 16-25 ans des quartiers en 2017) via la prévention du décrochage. 

 Augmenter le nombre de projets co-construits (en 2024, 2 dossiers déposés par les collèges dans le cadre de l’AAP). 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 

 Articuler les objectifs des 

CESCI (Comité Education 

Santé Citoyenneté) avec ceux 

du contrat de ville 

 
 Travailler avec les 

établissements scolaires sur 

les politiques de prévention 

 
 Construire avec l’Education 

Nationale des actions en 

faveur des jeunes de 0-25 ans 

et de leurs familles  

 
 Repérer les jeunes en 

décrochage 

 
 

Prévenir le décrochage scolaire (perte de sens, d’ambition) 

- Travailler avec les établissements scolaires, le jeune et les parents 
- Capter et retenir  les jeunes sans solution (obligation d’éducation entre 16 et 

18 ans) 

- Développer davantage de liens avec les lycées qui ont une instance en 
interne d’identification des décrocheurs 

- Se rapprocher du coordinateur contre le décrochage scolaire de l’Education 
Nationale qui intervient sur un bassin d’éducation défini 

 

 
-Temps de rencontres 
-Nombre de décrocheurs et évolution du 
nombre 

Utiliser la méthodologie des « cités éducatives » pour inscrire le jeune dans un 

parcours, pour co-construire un projet avec les partenaires du territoire 
 
Développer à moyen terme une cité éducative 
 

- Nombre de réunions pour la co-
construction de projets 
- Partenaires associés 
- Projets développés 

Soutenir les projets qui permettent de développer l’esprit critique des jeunes   
 

- Nombre d’actions réalisées 
- Identification des partenaires impliqués 
-Nombre d’habitants des quartiers 
concernés 
 

Continuer à développer les Compétences Psycho-Sociales (CPS) 
 

- Nombre de séances CPS réalisées  
- Identification des établissements  
- Nombre d’élèves touchés 
 

Développement de liens entre le centre social et la mission locale (co-construction 
d’actions communes) 
 

-Nombre de temps de rencontres  
-Thématiques abordées 
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AXE 3 : ANIMER ET OUVRIR LES QUARTIERS 
 
 
 
 
Les enjeux identifiés 
 
Les habitants sont en attente d’animations, d’évènements mis en place dans les quartiers, où ils souhaitent retrouver une ambiance conviviale. En parallèle 
et comme précisé dans l'axe 1, les partenaires et structures souhaitent développer les démarches de « aller vers » afin de toucher les habitants autrement. 
Enfin, les quartiers prioritaires ont certes besoin d’être décloisonnés, ouverts sur la ville, mais les habitants ont également besoin d’utiliser et de 
s’approprier davantage leur quartier. 
 
 Il est primordial de réinvestir l’espace public, de l’animer, d'être accessible et de permettre aux habitants de redécouvrir leur quartier. 

 
 
 
 

 
Zoom sur : Le centre social et d’initiatives municipal (La Maison du Citoyen) 
 
Installé dans la partie Vallée d’Auge du quartier Saint-Michel Vallée d’Auge, le centre social est amené à se déployer au sein des quartiers prioritaires afin de 
gagner en visibilité et créer une dynamique.  
 
L’un des enjeux est d’investir l’Espace Gisèle Halimi situé dans le quartier des Provinces afin de faire de cet espace, un espace d’accueil et d’activités pour 
les habitants. 
 
Centre social promoteur de santé, la Maison du Citoyen écrit en 2024 son projet social de renouvellement d’agrément auprès de la CAF, pour la période 
2024-2028.  
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Objectif stratégique 1 : Favoriser le lien social et le développement d’animations 
Objectifs de résultats 

 Augmenter le nombre d’habitants des quartiers présents dans les animations et les évènements (la part des habitants présents à certaines animations 

proposées est très faible). 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 Mettre en œuvre le projet de 

centre de la Maison du 

Citoyen 

 
 Redéfinir et restructurer le 

secteur jeunesse de la MDC 

 
Déployer le centre social aux Provinces (Espace Gisèle Halimi) : pendant les 

vacances et à terme investir davantage le lieu 
 
Développer la présence du centre social à Saint-Michel 
 

> Objectif : Investir le quartier des 
Provinces les mercredis et pendant les 
vacances scolaires 
- Nombre d’ateliers de la MDC réalisés à 
l’Espace Gisèle Halimi 
- Nombre d’habitants des quartiers ayant 
participé aux animations 
 
- Nombre d’ateliers ou animations de la 
MDC réalisés à Saint-Michel 
- Nombre d’habitants des quartiers ayant 
participé aux animations 
 

 
 

 Développer des actions hors 

les murs  

 
 Proposer des activités 

interquartiers 

 
 Faire découvrir les structures 

dans les quartiers  

 

 Développer la médiation 

socio-éducative 

Organiser des animations dans les quartiers et les renouveler. C’est la 

récurrence des actions sur un temps long qui permettra le changement des habitudes 
et de gagner la confiance des habitants. 

A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 
 

Organiser des animations/évènements dans les quartiers voire en inter-
quartiers sur différentes thématiques  

- Olympiades, carnaval, tournois sportifs, défis cuisine, concours de chant… 
- Créer une animation innovante : escape game (parcours dans les quartiers)  

- Concevoir, en lien avec l’office de tourisme, des randonnées accompagnées 
pour (re)découvrir son quartier et ses alentours 

- Animations autour des vergers plantés, city jardins, éco pâturage  

- Animations autour d’équipements (fours à pain, barbecue …) 
- Développer des actions « Défis familles » : thématiques diverses, monter 

des équipes par quartier 
 

 
 
A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 

 

Renouveler les actions « quartiers d’été » :  

- Conforter et développer les actions au sein des quartiers (services des 
sports, PRE, PIJ) 

- Faire venir les jeunes dans les structures existantes des quartiers (terrains 
3x3, city stade …) 

- Développer la présence de la médiathèque sur certains évènements 
 

> Objectif d’actions pendant les vacances 
d’été et à déployer à d’autres moment de 
l’année 
-Nombre d’animations interservices ou 
interpartenariales  réalisées 
-Type d’actions ou animations réalisées 
-Nombre d’habitants des quartiers 
concernés 
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Quartier des Provinces 
- Organiser une fête « des diversités » 

- Tester à nouveau la création d’un marché aux Provinces (à adapter aux 
besoins des habitants) 

- S’appuyer sur des lieux connus et reconnus des Provinces pour imaginer de 
nouveaux projets : les commerces du Forum, la Ludothèque 

- S’appuyer sur le Jardin aux Mille couleurs 
 

 
 
A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 
 

Développer des projets intergénérationnels (pour redonner du lien entre les 
générations) 
 

A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 
 

Associer les habitants en amont des activités et des animations - Temps de rencontres  
 

Développer le lien entre les établissements scolaires des deux quartiers (spectacles 
partagés, correspondance entre écoles) 
 

A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 
 

 
 Développer un lieu collectif 

neutre pour recréer des liens  

 

 Développer des espaces de 

convivialité 

 
Créer un repair café dans le quartier Saint-Michel Vallée d’Auge (portage par la 

Régie de quartier) :  

- Lieu de convivialité ouvert à tous pour prendre un café, discuter…dont le 
support « réparation » ne sera qu’un prétexte 

- Lieu qui pourrait également être une porte d’entrée pour d’autres partenaires 
pour rencontrer les habitants sur différents sujets 

- Différents projets partenariaux pourraient y voir le jour 
 

 
> Objectif de mise en place en 2024-2025 
 

 

Exploiter La Rotonde (espace disponible ?) ou identifier un espace pour créer un lieu 
de convivialité où les habitants pourraient se retrouver 
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Objectif stratégique 2 : Développer les mobilités 
Objectifs de résultats 

 Diminuer la part des habitants des quartiers confrontés à des freins liés à la mobilité : au 30 novembre 2022, 460 mesures du Programme local d’insertion et de 

cohésion sociale ont été mobilisées pour les bénéficiaires du RSA, dont 41% d’actions à visée sociale et en faveur de la mobilité. 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 
 

 Travailler sur la mobilité de 

manière générale 

 
 Développer les mobilités 

douces (aux Provinces et à 

Vallée d’Auge) 

 
 Développer l’apprentissage 

du vélo 

 

 Développer des parkings à 

vélos à proximité des 

équipements notamment 

sportifs 

Mettre en place des animations autour du vélo : 

- savoir rouler  
- autoréparation (exemple : association ABCyclette) au cœur des quartiers, en 

pied d’immeuble  
 

 
A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 
 
 

Travailler avec Argentan Mobilité l’offre de transport public (horaires, capacités, 

régulation, communication sur le transport à la demande et autres offres) 
 

> Objectif de temps de travail dès 2024-
2025 
- Nombre de réunions avec Argentan 
Mobilité 
- Prise en compte des remontées des 
agents sur le terrain 
- Elaboration d’une offre adaptée  
 

Favoriser les liaisons douces : vélo, marche, organiser des pédibus pour permettre 

la mobilité vers les équipements culturels, sportifs, de loisirs… 
 

- Nombre de projets/actions en lien avec 
les liaisons douces 
- Identification des travaux « liaisons 
douces » réalisés 
 

Intégrer de façon systématique le sujet « mobilité » lors des fêtes des quartiers ou 
autres évènements ayant lieu au cœur des quartiers (présence de Mobylis pour 
animer des ateliers « savoir se déplacer », « vélo »…) 
 

A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 
 

Favoriser l’éducation aux mobilités (douces, départs en séjours collectifs avec 
hébergement, mobilités individuelles) 
 

A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 
 

Réfléchir à des chemins d’accès apaisés entre les Provinces et le reste de la ville - Identification des cheminements avec 
des agents de terrains et des habitants 
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Objectif stratégique 3 : Favoriser l’ouverture culturelle 
Objectifs de résultats 

 Augmenter le nombre d’habitants des quartiers présents dans les animations et représentations culturelles. 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 
 
 
 

 Faire venir les habitants 

dans des lieux culturels 

 
 Développer des partenariats 

culturels 

Développer un partenariat culturel entre le Quai des Arts et le quartier des 
Provinces sur 3 ans (projet DRAC/Quai des arts) 

>  Projet de 2024 à 2026 
- Nombre de rencontres/échanges avec 
les associations/structures 
- Nombre d’habitants des QPV orientés 
vers des actions/représentations 
 

S’appuyer sur les outils existants type FabLab et Micro-Folie 

 
> Objectif : présence de la microfolie 
mobile à l’Espace Gisèle Halimi en 2025 
- Nombre d’ateliers/interventions dans les 
quartiers et sur quelles thématiques 
- Nombre d’habitants des quartiers 
présents 
 

Renforcer la présence des habitants à la présentation de la saison culturelle du Quai 
des Arts (QDA) et aux représentations, proposer des présentations de la 
programmation aux associations 
 

- Nombre de rencontres/échanges entre 
collectivité et associations 
 
 

Associer les habitants en amont de certaines représentations au QDA via la 
participation à des ateliers avant la découverte du spectacle 
 

- Nombre de rencontres/échanges entre 
collectivité et associations/habitants 
 

Médiathèque : développer des animations hors les murs  
 

- Types et nombre d’actions réalisées 
dans les quartiers 
-   Liens avec des partenaires 
- Nombre d’habitants des quartiers 
présents 
 

Education artistique et culturelle : accueil du festival des histoires en ACM en 2024 ? 
 

 

Utiliser l’écran du hall du champ de foire pour retransmettre des évènements culturels 
et sportifs (ex : les JO) 

- Lien avec le service communication 

 
 Créer un espace culturel 

dans un quartier 

Développer une salle adaptée (théâtre, spectacle, animation autour de la lecture, 
ateliers…) dans un quartier (quid de la localisation, des financements et du portage ?) 
 
Ou fabriquer un outil « une boite noire » itinérant permettant la mise en place de 
spectacles 

 

 
- Déterminer le besoin, les financements, 
la mise en œuvre   
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Objectif stratégique 4 : Favoriser l’ouverture sportive 
Objectifs de résultats 

 Augmenter le nombre de propositions d’activités/animations sportives à destination des habitants des quartiers (en 2024, 4 dossiers déposés dans le 

cadre de l’AAP). 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 
 
 

 Développer des 

équipements sportifs  

 
 Développer des actions 

pour inciter les habitants à 

« bouger » 

 
 Valoriser les espaces 

existants 

 

Déployer des actions : 

- Défis dans le cadre des JO 2024 (ex: 2024 km) 
- Tournois sportifs interquartiers 
- Action « savoir nager » à destination des adultes 

- Action « savoir rouler » 
 

 
A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 
 

Mettre en place un pumptrack (pistes de niveaux pour rouler à vélos, trottinettes, 
skateboard) aux Provinces  
 

- Déterminer le financement, la 
localisation, la faisabilité 

 
 
Développer des pistes cyclables sécurisées et des espaces de stationnements vélos 
 

> Objectif de création de pistes cyclables 
à Saint-Michel Vallée d’Auge en 2025-
2027 
-  Recensement des travaux de création 
ou restauration de pistes cyclables 
- Recensement des espaces de 
stationnements vélos 
 

Installer des bancs afin d’offrir la possibilité de se reposer à intervalle régulier (sport 
santé) 
 

- Identification des besoins et des 
localisations 
- Nombre de bancs mis en place 
 

Valoriser les espaces verts derrière la maison des associations Maupassant et derrière 
l’école Jacques Prévert 

- Identifier les besoins, les financements 
nécessaires 
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AXE 4 : OFFRIR AUX HABITANTS UN CADRE DE VIE ET UNE QUALITÉ DE VIE AMÉLIORÉS 
 
 
 
Les enjeux identifiés 
 
Deux quartiers : un en renouvellement urbain qui bénéficiera d’un environnement aménagé, paysagé, d’une mixité d’habitat ; un autre qui mérite des 
attentions pour ne pas que les habitants se sentent délaissés, oubliés. Un cadre de vie amélioré, serein, permet aux habitants de se sentir mieux dans leur 
quartier, de se l’approprier et le pratiquer davantage. Cela facilite le mieux vivre ensemble. 
 
 Des quartiers relativement calmes, où les politiques de prévention en œuvre sont à pérenniser et renforcer pour ne pas basculer dans le curatif. 

 

 La prise en compte de l’amélioration du cadre de vie est à continuer via les dispositifs et plan d’actions à déployer. 

 

 La déclinaison du CLSPD à l’échelle des quartiers, via les dispositifs de prévention et les mesures autour de la citoyenneté, est à poursuivre et à 

renforcer pour favoriser la tranquillité publique. 

 

 
Zoom sur : Le Projet de Renouvellement Urbain du quartier Saint-Michel Vallée d’Auge 
 
La convention NPNRU a été signée en janvier 2022. Quatre maitres d’ouvrage sont concernés par la réalisation de travaux : Terres d’Argentan Interco, Ville 
d’Argentan, les bailleurs sociaux Logissia et Orne Habitat. 
 
Les objectifs généraux du NPNRU sont : 
- Améliorer le cadre de vie des habitants en profondeur et renforcer l’ouverture du quartier et la mobilité des habitants 
- Augmenter la diversité et rénover l’habitat 
- Favoriser la mixité fonctionnelle 
 
Les travaux envisagés sont :  
- la démolition de 64 logements,  
- la construction de 84 logements dont 49 en QPV,  
- la requalification de 221 logements,  
- la résidentialisation de 271 logements,  
- des opérations d’aménagement public,  
- la construction d’une école, la création d’un commerce. 
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Objectif stratégique 1 : Poursuivre le développement d’actions en matière de sécurité et de prévention de la délinquance 
Objectifs de résultats 

 Augmenter la présence quotidienne/hebdomadaire (médiation, polices) dans les quartiers. 

 Diminuer le décrochage et les expulsions scolaires (plus de 30% des 16-25 ans des quartiers en 2018 sont sans emploi ni formation). 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 Cibler le public adolescent 

 
 Renforcer les partenariats 

notamment sur la tranche 16-

18 ans pour le repérage,  

l’orientation, le suivi  

 
 Développer les liens entre 

collectivité, associations et 

établissements scolaires 

(activité jeunesse) 

 
 Impliquer les familles dans 

leurs responsabilités face à 

l’incivilité de leurs enfants 

Ouvrir le RAC jeunes aux lycées, à la MDC, au SPIP, PJJ 

 
 

> Objectif : 3 RAC jeunes par an 
- Nombre de RAC jeunes 
- Liste des participants 
 

Mettre en œuvre 
- Les mesures de responsabilisation 

-Les conventions de rappel à l’ordre des mineurs (signatures novembre 2023) : 
permet de rencontrer et donc d’impliquer les parents quant à l’infraction de leur enfant 
 

> Objectif : plusieurs mesures par an (2 
réalisées en 2023, 1 début 2024) 
- Conventions avec les établissements 
scolaires 
- Bilans des accueils de jeunes en 
structures 
 

Mettre en place l’exposition de la PJJ sur les droits et devoirs (13-18 ans) 
 

- Date de la mise en place de l’exposition 
- Nombre de jeunes ayant vu l’exposition 
 

Mettre en place des chantiers école : le jeune doit être volontaire et acteur. Pour 
occuper les jeunes pendant les vacances scolaires (MDC, associations, bailleurs) 

- Nombre de chantiers école réalisés 
- Identification des partenaires et des 
jeunes impliqués 
- Retour d’expérience 

 
 Lutter contre les violences 

intrafamiliales  

 
 Lutter contre les phénomènes 

de délinquance et d’incivilités 

 
 Prévenir les phénomènes de 

radicalisation 

Mettre en œuvre le contrat de lutte contre les violences conjugales, sexistes et 
sexuelles signé en 2024 

- Actions réalisées 
- Partenariats mis en place 
 

Continuer de proposer des journées interprofessionnelles pour former les 
acteurs 

 

- Nombre de journées de formation 
réalisées 
- Nombre de professionnels formés et 
identification des structures 

Sensibiliser les personnels des écoles, des centres de loisirs aux violences 
intrafamiliales 

 

- Nombre de journées de formation 
réalisées 
- Nombre de professionnels formés et 
identification des structures 

Radicalisation : formations à renouveler auprès des acteurs et notamment des 
associations 

- Nombre de journées de formation 
réalisées 
- Nombre de professionnels formés et 
identification des structures 
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 Développer la présence 

physique dans les quartiers 

 
 Retravailler la proximité 

 
 Déployer la médiation de 

quartier sur l’ensemble de la 

ville 

Accroître la présence physique de la police dans les quartiers (par exemple à La 

Rotonde, au City-Stade des Provinces…) 
 

- Nombre de tournées par semaine 
réalisées 
 

Développer des patrouilles mixtes (Police Nationale + Police Municipale)  

 
- Nombre de tournées par semaine 
réalisées 
 

Renforcer le service de médiation de quartier et développer la présence dans 
les quartiers 

 

- Nombre d’ETP en médiation 
- Nombre de tournées de quartier et 
d’habitants rencontrés 
 

Faire se rencontrer les polices et les habitants : programmation d’évènements (ex : 
Lisieux raid, l’association « Prox’Raid Aventure » organise des journées de rencontres 
entre polices et habitants) 

- Co-construction partenariale 
- Nombre d’actions mises en place 
- Retour d’expérience 
 

Renouveler l’organisation de « diagnostics en marchant » 1 à 2 fois par an en 
associant, élus, agents, partenaires, habitants sur différents sujets 
 

- Nombre de diagnostics en marchant 
réalisés 
- Analyse des remontées d’habitants 
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Objectif stratégique 2 : Favoriser l’intégration des habitants 
Objectifs de résultats 

 Diminuer les a priori entre habitants pour favoriser le bien vivre ensemble. 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 Imaginer un mode d’accueil des 

nouveaux habitants  (collectivité 

– bailleurs - partenaires locaux) 

Mettre en place un projet d’accueil spécifique pour tous les nouveaux 
arrivants des quartiers : 

 

- Temps d’accueil convivial (café-biscuits) : présentation du territoire, des 
structures, des activités et des lieux de vie, focus sur la gestion des 
déchets et les économies d’énergie (appartement témoin ?) 
 

- A mettre en place régulièrement tout au long de l’année, fréquence à 
définir selon les besoins  
 

- Pour le public étranger : s’appuyer sur les associations locales type 
Maison des Mots, Mots du Bout du Monde, Ensemble, et l’OEPRE, 
UPE2A … 

 

 
 
 
- Co-construction partenariale 
- Recensement des nouveaux arrivants 
- Etude des besoins des nouveaux 
arrivants 
- Nombre de temps d’accueils conviviaux 
par an 

 
 Faire cohabiter les populations  

Organiser des évènements fédérateurs :  
 

- Compétition e-sport (compétition sportive de jeux vidéo) à 
accueillir  (intergénérationnel / mixité / égalité femme-homme) 
 

- Organisation d’évènements/festival autour des cultures / des diversités : 
repas partagés, musiques du monde, Banquet citoyen (projet 
MDC/Femmes d’Argentan femmes du monde)  
 

 
 
A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 
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Objectif stratégique 3 : Adapter le cadre de vie et les logements aux besoins 
Objectifs de résultats 

 Augmenter l’intérêt des habitants concernant leur quartier et leur cadre de vie. 

 Diminuer la part des habitants insatisfait de leur cadre de vie. 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 
 
 
 
 
 

 Améliorer le cadre de vie des 

habitants 

Mettre en œuvre les conventions d’utilisation de l’abattement sur la TFPB 

(Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties) :  
- Poursuivre la construction partenariale (collectivité / bailleurs) pour la définition 
des actions à inscrire dans les conventions.  
- Prendre en compte les besoins constatés sur le terrain et remontés par les 
habitants, les médiateurs de quartiers. 

- Bilan des actions mises en œuvre et 
financées dans le cadre des conventions 
TFPB 
 

Quartier Saint-Michel Vallée d’Auge 
- Mettre en œuvre le plan d’action GUSP (Gestion Urbaine et Sociale de 

Proximité) dans le quartier en renouvellement urbain, avec un objectif 
d’extension, pour certaines thématiques, au quartier des Provinces 

- Thématiques à travailler : déchets (ordures ménagères, tri, 
encombrants) et sensibilisation, compostage collectif, échanges fonciers, 
communication, salle associative. 

- Nombre de réunions partenariales 
thématiques 
- Bilan des groupes de travail 
- Mise en œuvre et suivi des projets 

Mettre en œuvre des marches exploratoires (diagnostic en marchant) pour identifier 
les besoins 

- Bilan des diagnostics en marchant 
 

Mettre en place des équipements / mobiliers répondant aux attentes des habitants : 
tables de ping-pong aux Provinces, mobilier urbain sur les cheminements 

- Analyse des remontées et besoins des 
habitants 

Continuer l’éducation à l’environnement et au développement durable en ACM 
 

A déterminer lors du comité technique 
partenarial annuel 

Démolition de la Tour aux Provinces : accompagner les habitants  

Projet de création de postes chez les bailleurs sociaux 
- Orne Habitat : projet de création d’un poste de « médiateur » pour gérer la vie 
sociale au sein des quartiers, les conflits de voisinage…et être le référent pour la 
collectivité (un poste par agence) 
- Logissia : projet de recrutement de 2 « éco-conseillers » (accompagnement des 
entrées dans les logements, fonctionnement des équipements, description des 
résidences, éco-gestes…) 

 
- Date des embauches 
- Bilan des missions auprès des locataires 
- Retour d’expériences 
 
 

 
 Adapter les logements aux 

attentes des habitants 

Petits logements (actuellement en nombre insuffisants) 
- Développement de petits logements dans le cadre du programme ANRU  
- Importance de l’accès au logement des jeunes pour qu’ils puissent venir 

sur le territoire 
- Développement d’Hébergement Temporaire chez l’Habitant (Résidences 

Habitat Jeunes) 
 

- Nombre de petits logements créés dans 
le cadre du PRU 
 
- Nombre d’hébergements de jeunes chez 
l’habitant 
- Retour d’expériences 
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Logements adaptés PMR (vieillissement de la population) 
- Proposer des logements adaptés dans l’ensemble des programmes neufs 

- Proposer des aménagements, lors de certains programmes de 
réhabilitation, pour le maintien à domicile (mise en place d’ascenseurs …) 

 

- Nombre de logements adaptés PMR 
réalisés dans les programmes neufs 
- Nombre de logements ou de bâtiments 
adaptés réalisés dans le patrimoine 
existant 

Gestion des vélos 
- Faciliter le stationnement vélo et sa sécurisation sur le patrimoine des 

bailleurs et dans l’espace public 
- Intégrer les garages à vélos dans les nouveaux programmes de 

logements 

- Nombre d’abris vélos sécurisés et 
bornes mis en place 
- Nombre de programmes neufs intégrant 
des garages à vélos 

 
 Favoriser la mixité sociale dans 

l’habitat 

La Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) doit être rédigée. Un 

recrutement est en cours pour la réalisation de cette mission. Ce document fixe la 
stratégie d’attribution des logements. La CIA devra prendre en compte : 

- les objectifs légaux et réglementaires à décliner selon les réservataires, 
soit 25% des attributions du 1er Quartile hors QPV 

- les règles d'attribution en flux dans le respect des objectifs Contingent 
Préfecture (non défini pour 2024) 

- les Publics Prioritaires 
- les sorties de structures d'hébergement 

> Objectif de réalisation en 2025-2026 
- Date de recrutement du chargé de 
mission 
- Actualisation du diagnostic 
- Mise en place des groupes de travail 
partenariaux 
- Date de la CIA finalisée 
 
 
 

Les relogements dans le cadre du PRU doivent respecter les objectifs suivants : 
- 20% de relogement dans le parc social neuf ou conventionné depuis 

moins de 5 ans 

- 50% de relogement en dehors du quartier en renouvellement urbain 
- 25% de relogement hors QPV 

 
- Bilan des relogements et atteintes des 
objectifs cibles 

 
 Mettre en œuvre les travaux,  

inscrits dans les Plans 

Stratégiques de Patrimoine, 

dans les logements situés 

Quartier des Provinces  

Orne Habitat : Dans le cadre du plan stratégique de patrimoine, est prévu sur le 
quartier des Provinces 

- 2024 : la démolition de la tour Alsace-Lorraine de 50 logements  
- 2029 : la construction de 10 logements sur un foncier rue des peintres  

- 2033 : la réhabilitation thermique du groupe rue des Flandres de 48 
logements  

- 2024-2025 : la réhabilitation complète électrique des bâtiments 16 et 18 
rue des Flandres 

- 2024-2025 : la création de ventilation mécanique contrôlée sur plusieurs 
entrées, entre les entrées 2 et 10 Avenue des Provinces 

- 2024 : la réhabilitation de l’ancienne agence Orne Habitat, 7 rue 
d’Auvergne, en 3 logements T3 (livraison avril 2024) 

 
 
 
- Dates de réalisation effective des travaux 
 
 
 
 
 
 
 

Logissia : Une campagne de reprise de l’ensemble des DPE des logements est en 
cours. Le bailleur a un objectif d’atteinte de la classe C pour ses logements à 
l’horizon 2030. Suivant les retours des DPE, des travaux de remplacement de 
composants seront potentiellement envisageables pour certains logements des 
Provinces 

- Dates de réalisation effective des travaux 
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Objectif stratégique 4 : Accompagner les habitants dans le projet de renouvellement urbain et améliorer la résilience 
Objectifs de résultats 

 Qu’une majorité d’habitants s’approprient son quartier renouvelé. 

Objectifs opérationnels Actions à mener Indicateurs de suivi 

 
 
 

 Développer un quartier plus 

résilient 

 

 Redonner une dynamique de 

quartier  

 

 Accompagner les habitants vers 

le changement 

 

Accompagner les habitants dans le processus de transformation du quartier 

- Continuer les ateliers de concertation 
- Développer des projets artistiques, culturels autour du PRU pour garder 

trace : sur le « avant-après », sur la mémoire du quartier … 
 

- Nombre d’ateliers de concertation  
- Thématiques abordées 
- Nombre d’habitants présents 
-Bilan des projets réalisés sur la 
thématique du PRU 
- Nombre d’habitants associés aux projets 

Développer la résilience dans le projet de renouvellement urbain : comment 

atténuer les vulnérabilités du quartier et de ses habitants (volet climatique, social, 
économique) 
 

-Bilan des actions visant à améliorer la 
résilience  

Communication sur le PRU 
 

- Faire évoluer la Maison du Projet (Vallée d’Auge) : itinérance, informations 
en sorties d’école, création d’un nouveau support plus interactif, ludique et 
manipulable, impliquer les écoles 
 

- Organiser des visites de chantier pour les habitants : visites du chantier de 
l’école Vallée d’Auge avec les élèves et les parents d’élèves (coupler les 
visites avec des actions de découverte des métiers) 

 

 
-Bilan des actions d’information sur le 
PRU hors les murs 
-Bilan de l’utilisation de la maison du 
projet 
 
 
-Nombre de visites de chantiers 
-Associer l’école Anne Frank aux visites 
de chantiers 
 

Faire découvrir la nouvelle école au-delà du quartier 
 
 

- Nombre d’actions/animations menées 
autour de l’école 
- Thèmes des actions/animations  
 

Communiquer sur la clause sociale d’insertion (environ 18 000h d’insertion sont 
fléchées pour les habitants des QPV) et préparer les publics des quartiers 

-Bilan de la mission du facilitateur de la 
clause 
 

Développer une stratégie pour prendre en compte les espaces délaissés et/ou 
vide (urbanisme transitoire) 
 

-Actions réalisées (nombre et type) sur les 
espaces délaissés ou en transition 



3/ La gouvernance 
 
 
3-1 Le pilotage 
 
Le Contrat  de ville « Engagements Quartiers 2030 » est piloté par la Ville d’Argentan. Le service 

Cohésion sociale de la mairie a en charge l’animation, le suivi et l’évaluation du Contrat. 

 

Au sein du service Cohésion sociale, une équipe-projet est structurée afin de mener ces missions : 

- La directrice du service Cohésion sociale : assure le suivi global du Contrat, l’élaboration de la 

stratégie, 

- La responsable Politique de la Ville et vie associative : assure le suivi des appels à projets, 

vient en appui de la directrice pour la gestion globale du contrat, 

- La coordinatrice Prévention et vie des quartiers : assure le suivi des conventions d’utilisation 

de l’abattement TFPB, est référente GUP, coordonne et pilote la politique de la prévention de 

la délinquance et tranquillité publique, 

- Le coordinateur du Programme de Réussite Educative : assure le suivi de la thématique 

Education du Contrat de ville, coordonne des projets partenariaux en lien avec la thématique. 

 
 
3-2 Les parties prenantes 
 
Le contrat de ville 2015-2023 a été signé par 20 partenaires. Le choix a été fait de conserver les 

mêmes signataires à savoir : 

 

- Le Préfet de l’Orne 

- Le Maire d’Argentan 

- Le Président de Terres d’Argentan Interco 

- Le Président de la Région Normandie 

- Le Président du Conseil départemental de l’Orne 

- Le Président du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Pays d’Argentan d’Auge et d’Ouche  

- Le Directeur Général d’Orne Habitat 

- Le Directeur Général de Logissia 

- Le Procureur de la République d’Argentan 

- Le Directeur Général de la Banque des Territoires 

- Le Directeur Territorial de France Travail 

- Le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale (DSDEN) 

- Le Directeur Régional des Affaires Culturelles (DRAC) 

- La Directrice de l’Agence Régionale de Santé (ARS) 

- Le Directeur de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Orne (CAF) 

- Le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de Région (CMA) 

- Le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Ouest-Normandie (CCI) 

- Le Président de la Mission Locale d’Argentan et de Vimoutiers 

- Le Président du Comité Départemental Olympique et Sportif français (CDOS) 

- Le Directeur Régional de BPI France (nouveau signataire) 

 

Lors du Contrat de ville 2015-2023, il a été constaté que les partenaires institutionnels éloignés 

physiquement d’Argentan étaient peu voire pas mobilisés dans les différentes instances du Contrat de 

ville. 

Pour le Contrat de ville « Engagements Quartiers 2030 », le choix est fait de conserver les mêmes 

signataires. Cependant, il est souhaité que l’ensemble des signataires soient actifs et contribuent à 

l’avancement du Contrat.  
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Pour permettre une meilleure mobilisation de l’ensemble des membres signataires, nous proposons 

une déclinaison de comités techniques thématiques permettant à chacun des membres de constater 

son utilité à tel ou tel comité technique. Par ailleurs, nous allons renforcer l’utilisation des visio-

conférences, pour que les distances physiques ne soient pas un obstacle pour assister à une réunion. 

 

 
3-3 Les différentes instances 

 

 Le comité de pilotage  

Il est co-piloté par les représentants de l’Etat, de la Ville et de l’Intercommunalité. Il est composé des 

signataires du contrat. 

 

Son rôle : préciser, réajuster et valider les orientations, arbitrer, valider les plans d’actions, entériner 

les évaluations (projets, contrat …). 

 

Un comité de pilotage annuel pour évoquer notamment : l’Appel à projets du Contrat de ville, le bilan 

des actions inscrites dans les conventions d’utilisation de l’abattement de la TFPB, le bilan du PRE, le 

Projet de renouvellement urbain (NPNRU), les actualités des partenaires. 

 

Si besoin, d’autres comités de pilotage peuvent être organisés sur des thématiques spécifiques. 

 
 

 Les comités techniques  

Pilotés par la directrice du service cohésion sociale de la ville, ils sont composés des représentants 

des signataires du contrat de ville. 

 

Leurs rôles : suivre de manière opérationnelle les projets, veiller à la cohérence d’ensemble des 

projets et à la bonne mobilisation du droit commun, évaluer les projets. 

 

- Un comité technique  sera prévu en septembre de chaque année afin d’orienter pour l’année 

suivante, les actions prioritaires à développer par rapport aux objectifs énoncés dans le contrat de 

ville, et ce, en lien avec les actualités et priorités des partenaires. Le but est notamment de permettre 

la mise en place d’actions innovantes répondant à des besoins identifiés. Pour faciliter les échanges, 

plusieurs comités techniques pourront être programmés par thématique ou axe du Contrat.  

 Lors du premier comité technique, nous identifierons les acteurs majeurs / porteurs 

pour chaque projet et action inscrits dans le plan d’action du contrat de ville. 

- Un comité technique annuel de présentation et de validation des dossiers déposés dans le cadre de 

l’appel à projets du contrat de ville. 

 

- Un comité technique à mi-parcours pour l’évaluation du contrat : afin de dresser un constat et 

d’apporter des pistes d’ajustements si nécessaire. 

 

D’autres comités techniques peuvent être envisagés si nécessaire pour répondre à des besoins 

contextuels. 

 
 

 Les réunions et groupes de travail thématiques spécifiques 

Animés par la directrice du service cohésion sociale ou un référent thématique du service Cohésion 

sociale, ces réunions se composent des partenaires signataires en lien avec la thématique proposée, 
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de professionnels institutionnels et associatifs du territoire invités au regard de leur domaine de 

compétence et d’expertise. 

 

Le rôle est d’assurer la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de projets. 

 

- Dans le cadre du NPNRU, des comités techniques GUP/Gestion de projet sont organisés plusieurs 

fois par an afin de faire le suivi de la mise en œuvre du plan d’action GUP. 

 

- Un comité technique annuel du PRE présentant le bilan de l’année précédente et les perspectives 

pour l’année en cours. 

 

- Un comité de suivi annuel concernant l’utilisation de l’abattement de la TFPB. 

 

- Des comités techniques du NPNRU de Saint-Michel Vallée d’Auge sont organisés plusieurs fois par 

an afin de s’assurer de la bonne coordination et du suivi des opérations. 

 

Selon les besoins et les projets, d’autres réunions spécifiques peuvent être proposées. 

 

 
 
3-4 La participation citoyenne 
 
 

 Le Conseil Citoyen 

Dès sa création en 2016, le Conseil Citoyen a  été accompagné pendant 3 ans par l’association, 

l’Espace Xavier Rousseau. Depuis 2017, le Conseil Citoyen s’est constitué en association. A la fin de 

cet accompagnement, le conseil citoyen a fait une demande auprès de la Ville pour continuer à être 

accompagné. Un agent ville est donc depuis 2018 à mi-temps sur une mission d’accompagnement du 

Conseil Citoyen. 

 

Le Conseil Citoyen a un rôle de relais entre les habitants et les services de la ville : donner de 

l’information aux habitants d’une part ; faire remonter des problématiques vers les services d’autre 

part. Il est positionné comme un relais auprès des habitants pour les partenaires du contrat de ville. 

 

On note depuis quelques années un essoufflement du Conseil Citoyen qui peine à recruter de 

nouveaux membres. Egalement, un sentiment de ne pas être légitime à porter la parole des habitants 

des quartiers car pas assez connu et reconnu. 

En 2017, le conseil citoyen est composé de 12 membres actifs. En 2023, étaient présents 8 membres 

actifs (3 du collège associatif, 3 du quartier Saint Michel, 2 du quartier des Provinces), ils sont 5 

membres en 2024. 

 

Début 2024, les membres du Conseil citoyen ont réalisé un bilan de la période 2015-2023. 

 A l’issue de ce bilan, de nouveaux objectifs ont été fixés : 

- Se faire connaitre, être hors les murs 

- Revoir la communication interne 

- Participer aux évènements organisés dans les quartiers 

- Développer des permanences dans des structures présentes dans les quartiers 

 

Cependant, compte tenu de la faible mobilisation des membres actuels du Conseil Citoyen, nous 

pouvons nous interroger sur le devenir du Conseil Citoyen sous sa forme actuelle. 
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 D’autres espaces de manifestations de la dimension participative 

La Maison du citoyen (centre social municipal) 

Situé dans le quartier Vallée d’Auge. L’un des objectifs du projet de centre est « l’aller-vers  et la 

création d’un espace ressources d’innovation des habitants ».  

 

Par ailleurs, plusieurs associations actives dans les quartiers représentent également des espaces de 

participation des habitants, comme la Maison des mots, l’association Deci Delà, l’Espace Xavier 

Rousseau, qui portent des actions autour du lien social, de la participation (soutien aux projets 

d’habitants, mobilisation pour les fêtes de quartier…). 

 
 

 Le chargé de mission participation citoyenne 

Une politique de démocratie participative se déploie depuis 2020 à l’échelle de la ville. Un poste de 

chargé de mission participation citoyenne a été créé.  

- Un budget participatif a été mis en place en 2022 et 2023 à l’échelle de la ville. 

- Dans le cadre du projet de renouvellement urbain de Saint-Michel Vallée d’Auge, des ateliers 

participatifs thématiques sont réalisés afin de recueillir l’avis des habitants sur l’aménagement 

de leur quartier.  

- Une Maison du projet a été inaugurée en septembre 2021. Il s’agit actuellement d’un espace 

d’exposition sur le projet. Des ateliers participatifs s’y déroulent.  

 

Nous pourrons nous appuyer sur l’expertise du chargé de mission participation citoyenne pour 

envisager des modes de participation d’habitants complémentaires au Conseil Citoyen. 

 

 
 

 La participation aux instances 

Les membres du Conseil citoyen sont invités aux différentes instances du contrat de ville et du Projet 

de Renouvellement Urbain (en phase d’élaboration, de mise en œuvre, de suivi, d’évaluation) : 

- comité de pilotage 

- comité technique 

- comité de suivi 

- groupe de travail 

- diagnostic en marchant 

- réunion publique 

Ils ont acquis depuis 2015 une expertise en matière de politique de la ville et renouvellement urbain. 

 

Il pourrait être envisageable d’ouvrir ces instances à d’autres représentants d’habitants tels les 

représentants d’associations présentes dans les quartiers, afin d’avoir une représentativité plus 

grande d’habitants. Cependant, en amont, une période d’acculturation à la politique de la ville sera 

nécessaire afin d’apporter à ces personnes des clés de compréhension. 

 

Les attentes concernant la participation de représentants d’habitants à ces instances :  

- Porter la parole des habitants des quartiers, faciliter les remontées d’habitants, 

- Etre relais d’information auprès des habitants. 
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3-5 L’évaluation  
 
 
L’évaluation du contrat de ville doit être réalisée tout au long du contrat avec des indicateurs 

utilisables, facilement renseignables. Un « référentiel partenarial d’évaluation » sera à travailler afin de 

permettre une évaluation en continu.  

 

Un bilan à mi-parcours sera réalisé et permettra d’ajuster, si nécessaire, les objectifs ou actions qui 

étaient inscrits dans le contrat de ville. 

 

Une évaluation pourra être réalisée sur les thématiques suivantes : 

- La gouvernance 

- La participation citoyenne 

- L’insertion et l’emploi 

- Les actions inscrites dans le plan d’action 

o Type de financement sollicités et accordés 

o La mise en œuvre des actions 

 

L’évaluation des actions sera abordée lors du comité technique partenarial annuel qui définira les 

priorités d’actions pour l’année suivante : 

- Lors du comité technique de 2024, la démarche d’évaluation sera abordée : comment 

envisage-t-on l’évaluation des actions ? qui fait quoi ? sous quels délais ? quels indicateurs ? 

- Lors du comité technique de 2025 et des suivants : l’évaluation des actions de l’année passée 

et/ou en cours pourra être réalisée et présentée. 
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Fait à                               , le  
 
En 19 exemplaires originaux 
 
Le Préfet de l’Orne Le Maire d’Argentan 

Président de Terres d’Argentan 
Interco 
 
 
 
 
 

 

Le Président de la Région 
Normandie 

 

Le Président du Conseil 
Départemental de l’Orne 

Le Procureur de la République 
d’Argentan 
 

 
 
 
 
 

Le Directeur Académique des 
Services de l’Education Nationale 
(DSDEN) 

 

Le Directeur Régional des Affaires 
Culturelles (DRAC) 

 

La Directrice de l’Agence 
Régionale de Santé (ARS) 

 
 
 
 
 
 

Le Directeur de la Caisse 
d’Allocations Familiales de l’Orne 
(CAF) 

 

Le Directeur Général de la Banque 
des Territoires 
 
 
 
 
 

 

Le Directeur Territorial de France 
Travail 
 
 
 
 

 

Le Directeur Général 
d’Orne Habitat 

 

Le Directeur Général de Logissia Le Président de la Mission Locale 
d’Argentan et de Vimoutiers 

 
 
 
 
 
 

Le Président du Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural Pays d’Argentan 
d’Auge et d’Ouche  

Le Président de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie Ouest-
Normandie (CCI) 

 

Le Président de la Chambre des 
Métiers et de l’Artisanat de Région 
(CMA) 

 
 
 
 
 

Le Président du Comité 
Départemental Olympique et 
Sportif français (CDOS) 

 

Le Directeur Régional de BPI 
France 
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4/ Les annexes 

  

4-1 Les engagements de l’Etat 

 

4-2 La proposition de feuille de route « Santé dans les futurs Contrats de ville » 

 

4-3 Les engagements de la Région 

 

4-4 Les engagements du Département 

 

4-5 Les engagements des bailleurs sociaux 

 

4-6 Les engagements de France Travail 

 

4-7 Les engagements de la Mission locale 

 

4-8 Les engagements de BPI France 

 

4-9 L’articulation du Contrat de Ville avec d’autres dispositifs existants sur le territoire 

 

4-10 Les constats émanant des groupes de travail 

 

4-11 Les résultats des concertations avec les habitants 

 

4-12 La convention NPNRU du Quartier Saint-Michel Vallée d’Auge 

 

4-13 Le tableau des actions 2024 de la convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB 
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4-1 Les engagements de l’Etat 
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4-2 La proposition de feuille de route « Santé dans les futurs Contrats de ville » 
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4-3 Les engagements de la Région 
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4-4 Les engagements du Département 

 
 

 

ACTIONS DU DEPARTEMENT AUPRES DES HABITANTS DES QUARTIERS 

PRIORITAIRES POLITIQUE DE LA VILLE 

 

 

I- Mobilisation des moyens humains au sein des quartiers prioritaires de l’Orne  

 

Le Conseil départemental, en sa qualité de chef de file de l’action sociale, est présent au plus près 

des habitants des quartiers prioritaires. En effet, les délégations territoriales d’action sociale ont leur 

siège au sein des QPV, accueillent de manière inconditionnelle et accompagnent tout au long de 

l’année de manière individuelle ou collective l’ensemble des habitants de ces quartiers.  

Les missions de prévention, d’aide financière (FSI, FAJD, FSL), d’insertion sociale et professionnelle, 

de protection de l’enfance sont réalisées par des professionnels travailleurs sociaux de terrain qui 

accompagnent notamment au domicile les ménages de ces quartiers prioritaires. Pour chaque 

quartier, la mobilisation des équipes du Conseil départemental équivaut à plus de 10 postes sur 

Alençon, 5 postes sur Flers, 4 postes sur Argentan et 3 postes sur L’Aigle. La proximité de l’action du 

Département concourt définitivement à la cohésion des territoires.  

Plusieurs crédits sur la programmation départementale d’insertion, les crédits quartiers politique de 

la ville permettent de financer de nombreux dispositifs d’insertion, des actions collectives et des 

aides individuelles au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires. 

 

II- Mobilisation des actions d’insertion au sein des quartiers prioritaires de l’Orne 

 

Le pacte territorial d’insertion décliné dans le programme départemental d’insertion (PDI) définit la 

politique du Conseil départemental en matière d’insertion et d’accompagnement social et 

professionnel en faveur des bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active (RSA) et des jeunes en 

difficulté.  

Ces actions du PDI sont élaborées en réponse aux besoins des ménages et sont réadaptées chaque 

année en fonction des constats dressés dans le cadre de leur suivi. Elles couvrent les domaines 

suivants : social, professionnel, numérique, santé, mobilité, autonomie, création et développement 

d’entreprises, formation, insertion par l’activité économique. 

 
Pour 2023, le Conseil départemental de l’Orne a consacré une enveloppe financière pour ces actions 
de 2 377 000 euros.  
Sur cette même année, parmi les bénéficiaires positionnés sur ces actions, le nombre d’habitants des 

QPV de l’Orne représentait 49 % des entrées sur l’ensemble des dispositifs. 

 

Ainsi, sur les 2 377 000 euros financés par le Conseil départemental en 2023, la répartition par QPV 

selon les positionnements sur les actions par les habitants des QPV était la suivante :  

- 56% des crédits PDI à Alençon,  

- 51% des crédits PDI à Argentan,  

- 41% des crédits PDI à Flers, 
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- 29% des crédits PDI à l’Aigle. 

Les cartes ci-dessous donnent un aperçu du nouveau zonage des quartiers politiques de la ville par 

territoire et récapitulent le nombre de personnes résidents QPV ayant bénéficié des actions PDI 

financées par le conseil départemental en 2023 : 

 

Nouveau Zonage « Engagements Quartiers 2030 » 

 

 

Nombre de Bénéficiaires du RSA habitant en QPV ayant participé aux actions PDI  

 

 

 
Ces chiffres ne prennent pas en compte le nombre de personnes ayant bénéficié des actions primo insertion sociale, primo 

insertion professionnelle et des accompagnements travailleurs indépendants.  
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III- Soutien aux programmes d’actions annuelles dans le cadre des Appels à projets politique 

de la ville 

 

 

Au-delà des actions qui s’inscrivent dans la politique de proximité d’accompagnement social et 

d’insertion des personnes les plus en difficulté, le Conseil départemental poursuit sa politique de 

soutien aux projets locaux déposés lors des appels à projets annuels. 

Le Département soutient les projets innovants et de prévention. 
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4-5 Les engagements des bailleurs sociaux 

 

                     
 

 

CONTRIBUTION DES BAILLEURS SOCIAUX DANS LE CADRE  

DES NOUVEAUX CONTRATS DE VILLE 2024-2030 

ENGAGEMENTS QUARTIERS 2030 

 
Les organismes HLM disposent d’un patrimoine important dans l’Orne qui nécessite des 
compétences importantes en matière de gestion technique mais aussi de maîtrise des dynamiques 
de peuplement de leur parc. Ils sont également des partenaires naturels des collectivités en matière 
d’habitat et de logement.  
 
Les Quartiers Politique de la Ville (QPV) sont composés, pour une large majorité, de logements 
locatifs sociaux. Cette caractéristique a pour conséquence de positionner les bailleurs sociaux en tant 
qu’acteur à part entière de la politique de la ville et de les inscrire durablement dans les dispositifs 
contractuels mis en place dans ce cadre.  
 
C’est par ailleurs dans une logique partenariale forte qu’Orne Habitat et Logissia souhaitent 
contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre des contrats de ville 2024-2030 sur les 4 territoires 
ornais concernés (Alençon, Argentan, Flers et L’Aigle).  
 
Orne Habitat et Logissia identifient plusieurs enjeux qui sous-tendent leurs interventions sur les 
QPV :  

 Assurer la tranquillité résidentielle des locataires.  

 Renforcer la gestion urbaine de proximité. 

 Etre un partenaire privilégié des politiques de peuplement à l’échelle des quartiers et des 

intercommunalités. 

 S’inscrire dans le nouveau programme de renouvellement urbain et participer à la 

recomposition urbaine des territoires concernés.   

 

1. Assurer la tranquillité résidentielle des locataires  

 

La tranquillité résidentielle constitue une préoccupation croissante pour les organismes HLM. 
L’existence d’un sentiment d’insécurité pour les locataires et les personnels de proximité, génère une 
dégradation des conditions de vie des habitants et d’image du parc locatif social. Les actes de 
vandalisme sur le patrimoine génèrent des surcoûts d’entretien qui se répercutent à la fois sur le 
bailleur et sur les charges des locataires.  
 
L’insécurité engage la responsabilité de l’ensemble des partenaires (police, justice, collectivités 
territoriales, bailleurs, habitants), tous co-responsables de la situation des quartiers. C’est pourquoi, 
il est essentiel de travailler de manière collégiale et concertée sur cette question de la sécurité dans 
les quartiers.  
 
L’enjeu est donc de conduire collectivement et chacun dans son rôle, des actions pour réduire 
l’insécurité dans les quartiers.  
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Concrètement, il s’agit de :  
- Maintenir et renforcer le partenariat avec les acteurs locaux intervenants sur cette 

thématique : participation sur chaque territoire aux instances mises en place autour de la 

sécurité (Contrat Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance, Groupe Local de 

Traitement de la Délinquance, Réseau pour des Actions Coordonnées et autres instances 

locales). 

- Développer les compétences en interne aux organismes bailleurs et/ou former le personnel 

de proximité à la gestion des conflits de voisinage et aux phénomènes d’incivilité. 

 

 

2. Renforcer la gestion urbaine de proximité  

 

Démarche partenariale et territorialisée, la gestion urbaine de proximité vise le bon fonctionnement 
urbain et social des quartiers pour améliorer les conditions de vie quotidienne des habitants mais 
aussi assurer la pérennité des investissements réalisés dans les quartiers : patrimoine bâti, espaces et 
équipements publics, … Elle implique d’adapter les modalités de gestion tant des organismes HLM 
que les collectivités et l’ensemble des acteurs urbains, aux spécificités patrimoniales, urbaines et 
sociales des territoires concernés.  
 
Dans ce cadre, Orne Habitat et Logissia s’engagent à mettre en place des solutions adaptées pour 
pallier certaines difficultés rencontrées en matière : 

- D’incivilité et de vandalisme sur le patrimoine, les équipements, les parties communes (halls, 

ascenseurs, locaux techniques, accès aux caves) et espaces extérieurs, 

- D’entretien et de maintenance des équipements, des parties communes, des stationnements 

et espaces extérieurs,  

- De gestion des ordures ménagères, des encombrants et du tri sélectif.  

Les objectifs pourraient être les suivants :  
- S’inscrire dans la dynamique de gestion urbaine et sociale de proximité portée par la 

collectivité sur les QPV concernés.  

- Mettre en cohérence propriété, usage et gestion des espaces présents sur les quartiers : la 

résidentialisation d’immeubles constitue l’un des moyens de traiter la question de ces 

espaces résidentiels. De même, la question de la domanialité et des répartitions foncières 

constituent un enjeu fort sur les quartiers qui souffrent d’un sentiment d’abandon.  

- Utiliser les contreparties de l’abattement de 30% de la TFPB pour améliorer la gestion de 

certains espaces, la qualité de ces espaces, des actions favorisant la qualité de service rendue 

aux locataires, le lien social, etc.  

 
 

3. Etre un partenaire privilégié des politiques de peuplement à l’échelle des quartiers et des 

intercommunalités  

 

L’ancrage territorial des bailleurs dans les QPV en font des acteurs incontournables des politiques de 
peuplement à l’échelle de ces quartiers et plus globalement à l’échelle des EPCI.   
 
Dans ce cadre, Orne Habitat et Logissia identifient les enjeux suivants :  

- Associer les élus locaux aux commissions d’attribution de logement, conformément à la 

réglementation en vigueur,  
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- Adapter les stratégies patrimoniales aux enjeux locaux en matière d’habitat et de 

peuplement et s’inscrire dans les dynamiques portées localement (PLUI-H ou PLH),  

- Participer activement à la mise en place des conventions intercommunales d’attribution (CIA) 

sur chacun des territoires communautaires concernés et participer aux instances de travail 

partenariales (CIL notamment) mises en place dans ce cadre.  

- Dans la mesure du possible, faire les efforts nécessaires au respect des engagements de la loi 

Egalité et Citoyenneté du 27 janvier 2027, notamment en matière d’attribution hors QPV aux 

ménages du premier quartile. 

Le respect des engagements de mixité sociale inscrits dans la Loi Egalité Citoyenneté du 27 janvier 
2017 est un enjeu fort pour les bailleurs sociaux. En effet, dans le contexte ornais, le respect de ces 
engagements est un enjeu de taille. Le contexte détendu du marché du logement locatif social ainsi 
que la répartition géographique même du patrimoine entre QPV et les autres territoires rendent très 
difficile l’atteinte de cet objectif.  
 
 

4. S’inscrire dans le nouveau programme de renouvellement urbain et participer la 

recomposition urbaine de ces territoires.  

 

Les projets de renouvellement urbain initiés depuis 2003 ont donné des résultats très positifs pour la 
plupart des quartiers qui en ont bénéficié. Les projets ont incontestablement permis d’améliorer la 
vie quotidienne de nombreux citoyens.  
 
Le nouveau programme de renouvellement urbain permet de traiter de nouveaux quartiers 
présentant de nombreuses fragilités. Les bailleurs sociaux sont en première ligne sur ces nouveaux 
programmes dont l’ambition est d’opérer des transformations profondes et recomposer 
durablement les quartiers.  
 
 
Orne Habitat et Logissia jouent pleinement leur rôle dans les projets ANRU déjà initiés et s’engagent 
à : 

- Mettre en œuvre l’ensemble des opérations sous maîtrise d’ouvrage des bailleurs sociaux 

inscrites dans les programmes de renouvellement urbain engagés sur les territoires 

d’Argentan, de Flers et de L’Aigle, 

- S’inscrire dans la dynamique initiée sur chacun des territoires autour des projets de 

renouvellement urbain (projet de gestion, GUP, participation des habitants, 

accompagnement social), 

- Respecter les engagements du cadre national en matière de relogement des ménages suite à 

démolition de logements,  

- Mettre en place des clauses d’insertion dans les marchés publics lancés dans le cadre des 

opérations de renouvellement urbain. 
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4-6 Les engagements de France Travail 
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4-7 Les engagements de la Mission Locale 
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4-8  ENGAGEMENTS BPIFRANCE 

Sous réserve des crédits disponibles et de l’accord des comités d’engagement compétents. 

La Banque publique d'investissement (BPI), dénommée Bpifrance, a été créée par la loi n° 2012-1559 du 31 
décembre 2012.   
SOLUTIONS DE DROIT COMMUN : Bpifrance propose des solutions variées : innovation, financement, garantie, 
fonds propres, international, accompagnement. 
PROGRAMMES SPECIFIQUES : Bpifrance met en place des dispositifs dans le cadre du programme Entrepreneuriat 
Quartiers 2030 aux côtés d’acteurs publics et privés de l’écosystème entrepreneurial (Fonds social européen, État, 
Régions, autres collectivités, fondations, banques, etc.). Bpifrance appuie son action sur des réseaux, notamment les 
Réseaux membres du collectifs Cap Créa

16
  

 

 15 briques de solutions : Le programme Entrepreneuriat Quartiers 2030 se décline en 15 actions pour détecter, 
informer, orienter, accompagner, financer, accélérer et développer l’entrepreneuriat dans les quartiers. 

- Concours Talents des Cités : un concours national qui valorise les entrepreneurs des quartiers et les solutions 
d’accompagnement à la création d’entreprise. Il mobilise les réseaux du collectif Cap Créa et l’écosystème local à 
chaque étape. 

- La Tournée Entrepreneuriat Quartiers 2030 : des événements au cœur des territoires prioritaires, associant les 
acteurs de l’entrepreneuriat, de la cohésion et de la culture. Ils proposent des informations, des ateliers, du 
networking et des festivités. 

- Les Bus de l’Entrepreneuriat : des dispositifs itinérants qui offrent aux publics éloignés un espace de rencontre, 
d’information et d’orientation. Ils détectent les talents dans les QPV et les orientent vers les structures 
partenaires adaptées. 

- Les CitésLab : des chefs de projet qui détectent, préparent et orientent les entrepreneurs en devenir et en 
activité. Ils sont présents et interviennent au plus près des quartiers. Ils assurent un flux qualifié à l’écosystème 
local de l’accompagnement. 

- Les Carrefours de l’entrepreneuriat : le regroupement des forces vives de l’écosystème entrepreneurial. Ce 
collectif mutualise et coordonne leurs moyens et leurs expertises. Il regroupe dans un même lieu les acteurs de 
l’accompagnement à la création. 

- Le renforcement des actions des Réseaux : pour adapter leur accompagnement à la nature du besoin des 
entrepreneurs des quartiers.  

- Un nouveau Prêt d’honneur Quartiers : un prêt à taux zéro déployé notamment par les Réseaux financeurs du 
collectif Cap Créa. Il répond massivement aux besoins de fonds propres des créateurs. 

- Des actions renforcées en soutien aux projets innovants : grâce au programme French Tech Tremplin avec une 
Bourse French Tech. Il favorise l’émergence de start-up ambitieuses issues ou implantées dans les QPV. 

- Un nouveau prêt bonifié Flash : un prêt 100% digital à destination des TPE de plus de 3 ans. Il permet de financer 
des besoins de trésorerie, d’investissement ou de développement.  

- Un nouveau Fonds de fonds en investissement : qui souscrirait notamment dans un fonds Commerces, pour 
accompagner la création de commerces de proximité en QPV, notamment sous forme de franchise.  

- Une équipe Fast Track to Cash : qui facilite l’accès au financement des projets les plus ambitieux et leur 
orientation vers les solutions spécifiques ou de droit commun. Elle accompagne les entrepreneurs des QPV dans 
leur recherche de financement. 

- Les accélérateurs : Emergence, Création et TPE, trois familles d’accélérateurs déployées en lien avec les 
partenaires. Ils offrent un accompagnement intensif d’une promotion d’entreprise, comprenant conseil, 
formation et networking. 

- Des nouveaux modules d’accompagnement et d’incubation : pour répondre à des besoins particuliers, tels que 
l’accès aux marchés publics et privés ou le Comex de poche. Ils apportent de la visibilité, de la crédibilité et du 
mentorat aux entrepreneurs. 

Le programme Entrepreneuriat Quartiers 2030 permet de développer une véritable boite à outils, adaptable 
aux besoins des entrepreneurs des QPV et déclinable aux spécificités locales, afin de mieux « détecter, 
orienter, accompagner, financer et accélérer » les projets de création d’entreprises. 
 

                                                           
16

 Le collectif Cap Créa réunis les 26 Réseaux d’accompagnement à la création d’entreprise partenaire de Bpifrance (de la sensibilisation des 
jeunes au Rebonds). Il porte l’ambition de doubler le nombre d’entreprises pérennes créatrices de valeur ajoutées et d’emploi en renforçant 
leurs actions dans tous les territoires et auprès de tous les publics notamment jeunes et femmes. Présent sur l’ensemble du territoire avec 
3000 implantations, 5000 salariés et 55 000 bénévoles, ce collectif a sensibilisé plus de 400 000 personnes à l’entrepreneuriat, et 
accompagné 150 000 porteurs de projets, contribué à plus de 70 000 créations d’entreprises et généré près de 120 000 emplois en France. 
Les QPV représentent en moyenne 8% de leur activité soit un niveau comparable au poids des QPV dans la population nationale. 
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4-9 L’articulation du Contrat de Ville avec d’autres dispositifs existants sur le territoire 

 
 
Les contrats et dispositifs locaux 
 
 

 Le Plan Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (PLSPD) 

Document partenarial signé en 2015 entre le Maire, le Préfet et le Procureur de la République, qui fixe 

la stratégie de la ville d’Argentan en termes de sécurité et de prévention de la délinquance. 

Trois orientations stratégiques majeures : 

- Remettre la citoyenneté au cœur de la vie locale, 

- Lutter contre les violences faites aux femmes, les violences intrafamiliales et promouvoir l’aide 

aux victimes, 

- Favoriser la tranquillité publique et la prévention de la délinquance. 

 

 Les orientations du PLSPD sont intégrées dans l’axe 4 du Contrat de ville. 

 
 

 Convention Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain de Saint-Michel 

Vallée d’Auge (NPNRU) 

 

Convention signée en janvier 2022. Les objectifs généraux du projet ANRU sont : 

- Améliorer le cadre de vie des habitants en profondeur et renforcer l’ouverture du quartier et la 

mobilité des habitants, 

- Augmenter la diversité et rénover l’habitat, 

- Favoriser la mixité fonctionnelle. 

 

 Les objectifs du PRU sont intégrés dans l’axe 4 du Contrat de ville. 

 
 

 Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) de la Communauté de 

Communes  

 

Le Contrat a pour objectif d’accompagner la relance de l’activité par la réalisation de projets concrets 

contribuant à la transformation écologique, sociale, culturelle et économique de tous les territoires. 

Le projet de territoire se caractérise par la double clé d’entrée cohésion territoriale et solidarité 

territoriale. 

4 thématiques d’actions ont été définies pour mettre en œuvre ce projet : 

- L’éducation et la culture : développer la connaissance du territoire, valoriser nos richesses locales, 

permettre l’appropriation du territoire par la population et son attachement.  

-L’économie : le territoire compte nombre de TPE et PME dynamiques, en croissance, qu’il s’agit 

d’accompagner et de valoriser. L'action pourra se situer au niveau de la formation et de l’aide au 

recrutement, du développement des infrastructures d’accueil, de la structuration du réseau des 

entrepreneurs... 

-Les mobilités : le développement des mobilités participera au relatif désenclavement de certaines 

parties de l’intercommunalité et au renforcement de l’unité géographique du territoire. La mobilité 

s’envisage dans une approche holistique : typologie et mode de déplacements, services connexes 

type pôle multimodal ou maison du vélo… 

-La transition écologique : s’inscrit comme axe transverse aux trois autres thématiques d’actions, dans 

une logique de mouvement et de développement du territoire. 
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Enfin, la participation citoyenne constitue l’axe commun à l’élaboration et à la mise en œuvre du projet 

de territoire sur les toutes thématiques. 

 
 Les thématiques inscrites dans le CRTE ont une résonnance avec les enjeux du Contrat de 

ville (mobilité, enjeux de résilience dans le PRU, ouverture culturelle). 

 

 

 Plan Alimentaire Territorial 2023-2026 

 
A pour objectif de relocaliser l’agriculture et l’alimentation, et de développer une alimentation durable 

et de qualité accessible à tous, en soutenant notamment les circuits courts ou les produits locaux et 

de qualité. 

7 axes définissent la stratégie alimentaire de Terres d’Argentan Interco : 

- Développer une restauration collective locale de qualité, 

- Promouvoir l’agriculture locale et structurer les circuits courts, 

- Mettre en œuvre une stratégie foncière intercommunale, 

- Structurer la logistique circuits courts, 

- Réduire l’impact environnemental du secteur alimentaire, 

- Une alimentation locale et de qualité accessible à tous, 

- Le pilotage et valorisation du PAT. 

 

 Le volet santé du contrat de ville via la thématique nutrition et des actions du PRE, du CCAS 

ou de la MDC autour de l’alimentation font le lien avec certains axes du PAT. 

 
 

 Projet Educatif De Territoire (PEDT) 

 
Signé pour la période 2022-2025, l’objectif global du PEDT s’inscrit dans la continuité des projets 

antérieurs, à savoir, la réussite de tous les enfants et de tous les jeunes sur le territoire de 

l’intercommunalité. Pour ce faire, deux objectifs stratégiques sont identifiés : 

- La construction d’individus épanouis dans un environnement bienveillant, sécurisant et 

facilitateur : penser le temps global de l’enfant de la naissance à l’âge adulte, inscrire une 

cohérence dans les parcours éducatifs, forts enjeux de co-éducation, 

- Une ouverture aux autres et au monde : échanges intergénérationnels, interculturels, 

développement d’activités autour du développement durable et de la transition écologique, 

inclusion et handicap. 

L’ambition de ces objectifs : donner les clés pour que les enfants et les jeunes soient acteurs de leur 

quotidien, développer la bienveillance, encourager le vivre ensemble, le respect et la solidarité. 

 

 Certains des objectifs du contrat de ville s’inscrivent dans les enjeux énoncés dans le PEDT : 

la construction d’actions en faveur des 0-25 ans et de leurs familles, la restructuration du 

secteur jeunesse du centre social municipal, le développement d’un travail avec les 

établissements scolaires sur les politiques de prévention, le développement des projets 

intergénérationnels, maintenir la fonction de liant du PRE, la lutte contre le décrochage 

scolaire … 

 

 Convention Territoriale globale (CTG) 

 
Signée en février 2022 entre la CAF et Argentan Intercom, cette CTG est dédiée à l’enfance, 

la jeunesse, l’accès aux droits et au numérique et est valable jusqu’à fin 2025. L'objectif est de mettre 

en œuvre une série d'actions pour favoriser une politique de soutien aux parents, dans le cadre de 
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l'éducation de leurs enfants. L'autre priorité est l'intégration des familles dans la vie collective et 

citoyenne par l'accès aux droits et aux outils numériques. 

 

 Le contrat de ville prévoit de travailler sur la parentalité, les freins à l’emploi, le décrochage 

scolaire, l’accompagnement des habitants. 

 
 

 Projet Educatif et Culturel Global (PECG) 

 
Un PECG est en cours de construction sur le territoire. Le public visé concerne les 0-26 ans, sur les 

temps scolaires, périscolaires et extrascolaires. 

Les enjeux sont : 

- Rendre un territoire attractif pour les familles et les jeunes adultes, 

- Encourager les pratiques artistiques, culturelles et sportives sur tous les temps de l’enfant, 

- Accompagner les enfants et adolescents vers des pratiques autonomes, 

- Valoriser les ressources et richesses locales et aider à leur appropriation, 

- Créer une culture éducative partagée entre tous les acteurs concernés : la coéducation, 

- Réaffirmer les principes de citoyenneté pour contribuer au mieux vivre ensemble, 

- Favoriser la mixité (de genre, culturelle, sociale) et lutter contre les discriminations, 

- Acquérir un socle commun de connaissances, de compétences et de culture(s), 

- Harmoniser les actions existantes à destination du jeune public. 

5 axes sont identifiés : arts et culture, sports et santé, sciences et environnement, terroir et patrimoine, 

citoyenneté et numérique. 

 

 L’ouverture culturelle est inscrite dans  le contrat de ville ainsi que la construction d’actions en 

faveur des 0-25 ans et de leurs familles. 

 

 Politique jeunesse 

 
Une politique jeunesse est en construction sur le territoire, les jeunes des QPV seront pris en compte. 
 
 

 Politique senior 

 
Une politique senior est en cours de construction sur le territoire. Des focus QPV seront intégrés. 
 
 

 Réseau Territorial de Promotion de la Santé (RTPS) 

 
Un plan d’action est en cours de formalisation sur le territoire. Des actions au sein des quartiers et la 

prise en compte des besoins des habitants des quartiers seront intégrés dans le plan d’action. 

Cela constitue le volet prévention/santé du contrat de ville. 

 

Plusieurs pistes d’actions ont d’ores et déjà étaient réfléchies : 

- Le développement d’actions autour de la nutrition (enfants et adultes), des préventions 

dentaires (public jeune et majeur), de la lutte contre les addictions, du livre (en rapport avec 

les troubles du langage et de l’oralité), 

- Le projet santé-familles de l’ARS sera à réitérer et à élargir à d’autres thèmes (nutrition, 

activités physiques …). 

 

 Contrat culture territoire Enfance Jeunesse 2024-2027 

 
Le contrat sera élaboré courant 2024.  
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Les contrats et dispositifs à l’échelle départementale et régionale 

 
 

 Le programme local d’insertion et de cohésion sociale de la commission RSA 

d’Argentan 

 
Il s’agit d’un outil pour aider à mieux comprendre les caractéristiques principales des bénéficiaires du 

RSA qui relèvent de la compétence du Conseil départemental en terme d’accompagnement, de 

présenter les moyens mis à disposition par le Conseil départemental en terme d’actions d’insertion et 

d’aides financières, mais aussi de mettre en perspectives les axes de travail à développer pour faire 

en sorte que l’offre d’insertion reste adaptée aux besoins locaux. 

Les actions à visée professionnelle sont la primo professionnelle, l’accompagnement en association 

intermédiaire, les ateliers et chantiers d’insertion, l’accompagnement du Secours Populaire des 

personnes en contrats aidés et l’accompagnement des travailleurs indépendants, 

Les actions en faveur de la mobilité sont la plateforme mobilité et l’action permis B, 

Les actions à visée sociale sont la primo sociale, l’accompagnement réalisé sur les actions de lutte 

contre l’illettrisme et pour l’intégration de publics étrangers, les ateliers vie quotidienne et numérique. 

 

 Les actions autour de l’insertion, l’intégration, l’accompagnement, la mobilité s’inscrivent dans 

l’axe 2 du contrat de ville. 

 
 

 Pacte territorial d’insertion 

 
A pour vocation de mettre en cohérence les actions et dispositifs d’insertion professionnelle et sociale 

sur l’ensemble du Département en articulant l’ensemble des interventions des partenaires pour agir au 

plus près des besoins des allocataires du Revenu de Solidarité Active (RSA). 

 
 Certaines des orientations s’inscrivent dans l’axe 2 du contrat de ville : mobiliser, lever les 

freins à l’activité, favoriser le retour à l’emploi des bénéficiaires, développer une politique 

d’insertion dynamique et innovante, favoriser l’insertion des jeunes. 

 

 

 Schéma Départemental des Services aux Familles (SDSF - CAF) 2023-2026 

 
Le schéma poursuit 4 axes stratégiques : 

- Axe 1 autour de la petite enfance à travers un accompagnement renforcé des maisons 

d’assistant(e)s maternelles et la promotion de ce métier, une couverture en relais petite 

enfance sur l’ensemble du département, le développement des moyens de garde pour les 

familles en insertion. 

- Axe 2 autour de la jeunesse avec pour objectif de faciliter l’accès aux droits des jeunes et 

notamment les jeunes sortant de l’Ase, d’agir autour de la santé mentale des jeunes. 

- Axe 3 consacré à l’animation de la vie sociale avec des actions consacrées à la promotion de 

ces lieux d’animation. 

- Axe 4 consacré à la prévention et à l’accompagnement des séparations avec une attention 

particulière autour des violences faites aux femmes et à l’impact de ces séparations 

conflictuelles sur les enfants. 

 

 Certaines fiches actions des axes 2  et 4 s’inscrivent dans les priorités du contrat de ville, 

comme l’accès aux droits via la Boussole des jeunes, la création d’espaces dédiés à la parole 

des enfants co-victimes de violences conjugales. 



98 
 

 

 Le pacte des solidarités 

 
Le Pacte des solidarités a pour objectif d’approfondir la dynamique de prévention et de lutte contre la 

pauvreté du quinquennat 2017-2022. 3 axes sont définis : 

- Prévenir la pauvreté et lutter contre les inégalités dès l’enfance : développement de 

prévention spécialisée, modalité d’accueil et de repérage des jeunes sans solution, éviter la 

reproduction de schémas sociaux, accompagnement simultané logement/emploi, 

- Lutter contre la grande exclusion : renforcer la prévention des expulsions locatives, 

- Construire une transition écologique et solidaire : précarité énergétique, mieux manger … 

 

 Le plan d’action du contrat de ville flèche un certain nombre d’objectifs et d’actions en lien 

avec les orientations du pacte des solidarités (lutte contre le décrochage scolaire, 

accompagnement des publics fragiles, prise en compte de la résilience dans le cadre du 

PRU). 

 
 
 
La mobilisation des fonds européens 
 
L’Union Européenne définit des orientations stratégiques qui s’inscrivent dans le cadre d’une 

programmation pluriannuelle pour 7 ans.  

Ces orientations européennes sont déployées au sein de différents instruments d’interventions 

(programmes de financement dits sectoriels, de coopération territoriale européenne, fonds structurels 

européens…) gérés sur les territoires soit localement, soit directement par la Commission 

Européenne.  

L’objectif de ces outils financiers est de soutenir des projets qui puissent répondre aux enjeux locaux 

tout en participant à la réduction des disparités de développement ainsi qu’à la cohésion territoriale 

européenne. 

Les fonds structurels européens sont particulièrement adaptés au financement des projets locaux. En 

effet, la délégation de ces fonds aux Régions, devenues autorités de gestion depuis la période 

précédente 2014-2020, a permis d’en accroître la proximité et l’efficacité.  Les territoires peuvent ainsi 

bénéficier d’un accompagnement sur mesure pour mobiliser des financements complémentaires aux 

subventions classiques. Et la diversification des sources de financements est un véritable enjeu pour 

la pérennisation des actions.  

 

Pour la période 2021-2027, l’Union Européenne mobilise les fonds européens autour de cinq objectifs 

stratégiques : 

- rendre l’Europe plus compétitive ; 

- plus verte ; 

- plus résiliente et à faible émissions de carbone ; 

- plus connectée ; 

- plus sociale et inclusive et toujours plus proche des citoyens. 

 

Ainsi, au vu de l’approche transversale et multithématique offerte par les fonds européens il semble 

essentiel de parvenir à articuler la stratégie du Contrat de ville avec les orientations régionales et 

locales des fonds européens développés dans le cadre des politiques de Cohésion Européenne mais 

aussi de Développement Rural.  

 

 Il est en effet important que les partenaires du Contrat de Ville puissent davantage se saisir de 

ces fonds européens afin que les quartiers prioritaires bénéficient également de l’effet levier 

considérable qu’ils peuvent apporter sur les territoires. 
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 Les priorités identifiées dans le plan d’action du Contrat de Ville 2024-2030 d’Argentan font 

écho à plusieurs objectifs spécifiques déclinés dans les programmes régionaux des différents 

fonds.  

 

Aussi, selon les opérations développées, certaines pourront potentiellement être co-financées au titre 

des fonds européens présentés ci-dessous : 

 
 

 Le FEDER : Fonds Européen de Développement Régional 

Priorité 1 : Une transformation économique intelligente et innovante en Normandie 

- Développement des usages et services numériques innovants notamment dans le domaine 

de la e-santé, 

- Accompagner le territoire dans sa transformation numérique (capacitation et médiation 

numérique des usagers, animation, tiers lieux). 

 

Priorité 2 : Une transition énergétique et écologique en Normandie 

- Réhabilitation de haute performance énergétique des logements sociaux, 

- Démarches d’animation territoriale permettant de renforcer la connaissance, la 

compréhension et l’anticipation de l’enjeu d’adaptation aux conséquences des changements 

climatiques, et l’émergence d’actions concrètes, 

- Actions d’observation, de connaissance, de pilotage et d’animation de dimension régionale 

dans la prévention et la gestion des déchets, l’économie circulaire, 

- Investissements en faveur de la trame noire et de l’accueil de la biodiversité en milieu urbain. 

 

Priorité 3 : Une mobilité urbaine multimodale durable 

- Outils numériques permettant de favoriser le report modal vers des modes doux ou partagés. 

 

Priorité 4 : Une valorisation du patrimoine culturel et touristique 

- Ingénierie et aménagements liés à la culture et au tourisme : (re)construction, rénovation, 

extension ou aménagement de musées et sites patrimoniaux, ou d’équipements culturels 

dans le champ du spectacle vivant ou des arts visuels. 

 

Priorité 5 : Un développement durable des territoires 

- Etudes et travaux de construction ou réhabilitation d’équipements publics de proximité dédiés 

aux regroupements de professionnels de santé ; actions ou initiatives développées sur les 

territoires permettant l’amélioration de l’offre de soins (équipements, ingénierie…), 

- Etudes et travaux d’aménagement ou d’amélioration d’espaces publics (parcs urbains, 

espaces de loisirs, restructuration de voiries, traitement de l’espace public…), dans une 

logique de développement durable. 

 
 

 Le FSE+ : Fonds Social Européen 

Priorité 6 : Une élévation et une adaptation des compétences de la population normande 

- Opérations visant à renforcer l’information et l’accompagnement des publics sur la 

connaissance des métiers et des formations associées, 

- Opérations de raccrochage ou remédiation, et de développement de la connaissance de 

l’offre de service normande en matière de décrochage, 

- Opérations visant à renforcer l’accès à la qualification des publics en recherche d’emploi. 
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 Le FEADER : Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural dont plus 

spécifiquement le programme LEADER 

Le programme LEADER est porté localement par le Pays d’Argentan, d’Auge et d’Ouche (P2AO), un 

interlocuteur de très grande proximité qui offre la possibilité de bénéficier d’un accompagnement 

privilégié en simplifiant et en ouvrant l’accès à ce financement au plus grand nombre. C’est un 

programme porté par et pour les acteurs locaux, dont l’objectif est de soutenir les actions innovantes 

en milieu rural. 

Ainsi, le programme spécifique LEADER semble plus particulièrement pertinent pour cofinancer les 

projets soutenus dans le cadre de l’appel à projets annuel au vu de la typologie des acteurs et des 

projets (territoire rural, petits projets, caractère innovant des actions, accompagnement individualisé 

pour faciliter le dépôt de dossier…). 

La prochaine programmation 2023-2027 « Oser, Innover, Prioriser en P2AO » s’articule autour de 3 

grands objectifs prioritaires déclinés dans 3 fiche-actions (les conditions et les modalités d’éligibilités 

sont détaillées dans chaque fiche-actions et accessibles auprès du P2AO). Parmi ces 3 objectifs, deux 

concordent plus précisément avec certaines priorités du Contrat de Ville 2024-2030 d’Argentan, 

offrant ainsi la possibilité de mobiliser des financements complémentaires sur les axes suivants : 

 

Fiche-actions n°1 : Soutenir l’entreprenariat, l’innovation et la structuration de nouvelles filières 

- Soutenir socialement et économiquement les transitions rurales autour de l’ESS et de 

l’économie circulaire, 

- Permettre aux jeunes et aux femmes faiblement qualifiés ou peu mobiles de se former et de 

trouver un emploi sur le territoire, 

- Susciter et soutenir l’esprit d’entreprendre en ruralité, 

- Développer les outils de communication et outils itinérants pour promouvoir les ressources 

économiques locales, les métiers, les savoir-faire et le territoire lors de rassemblement 

économiques, touristiques et culturels. 

 

Fiche-actions n°2 : Soutenir une offre de services cohérente, accessible, adaptée aux besoins de 

proximité de la population 

- Développer, structurer et adapter l’offre de mobilité aux difficultés de déplacement des 

personnes âgées, des jeunes et des femmes vers l’emploi, la formation et l’accès aux 

services, 

- Informer, communiquer sur les moyens, les offres et applications existantes pour favoriser les 

usages collectifs de déplacement, 

- Mettre en place de nouvelles structures d’accueil de petite enfance et d’activités périscolaires 

pour favoriser la mobilité vers l’emploi et la qualification, 

- Développer une offre de logements adaptée pour faciliter les parcours résidentiels et l’accès à 

l’emploi, aux services, aux loisirs et à la culture des jeunes et des séniors, 

- Déployer des tiers lieux, des espaces mutualisés intergénérationnels ou pluriactivités, 

- Créer et/ou moderniser les équipements sportifs, culturels, de loisirs et de santé dans les 

principaux pôles du territoire, 

- Proposer une offre culturelle lisible et complémentaire à celle proposée sur les pôles urbains 

et adaptée aux besoins des habitants et des visiteurs. 

 

 Dans une perspective de mieux articuler et optimiser les financements, l’équipe projet du 

Contrat de Ville veillera à rester informée des potentialités de financements européens afin de 

pouvoir orienter les porteurs de projets vers les animateurs et/ou les services instructeurs 

présents sur le territoire pour les accompagner dans le montage et le dépôt de leurs dossiers. 
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4-10 Les constats émanant des groupes de travail 

 
 
Axe 1 : Décloisonner les pratiques, mieux communiquer et mieux informer 
 
Constats positifs 

- Multiplicité et diversité des partenaires, et interconnaissance 
- Implication des institutions en tant que partenaires dans les nombreux projets mis en place 
- Offre d’accompagnement conséquente 
- De nombreux dispositifs et structures : PRE, REC, OEPRE, RAC, Maison des ados, DTAS, 

PIJ, résidences habitat jeunes, CLLAJ, Mission locale, Maison du citoyen, Espace Xavier 
Rousseau 

- Un bon partenariat et réseau sur Argentan 
- Lien de confiance entre les partenaires 
- Adéquation entre les besoins et les projets suite à l’écoute des besoins des familles 
- Un tissu associatif riche 
- Très bon maillage partenarial (tranquillité, sécurité et prévention) 
- Réseau de partenaires qui fonctionne bien 
- Bonne connaissance par les acteurs locaux des problématiques spécifiques d’habitants 
- Différentes actions réalisées pour aller à la rencontre des habitants (questionnaires, temps 

forts, visites … par l’ensemble des partenaires (développement économique et emploi) 

- Permanence, présence des interlocuteurs 
- Des relais existant dans les quartiers (médiation de quartier, conseil citoyen) 

 
Constats négatifs 

- Travail de partenariat entre structures (transversalité) à développer afin de s’assurer que les 
personnes accompagnées puissent accéder à tous leurs droits 

- Beaucoup de choses existent sur le territoire mais dont chaque partenaire n’a pas forcément 
connaissance pour mieux accompagner et orienter les personnes 

- Il est nécessaire que chaque partenaire « aille vers » chaque professionnel individuellement : 
aller chercher l’information au sein du réseau 

- Manque de mutualisation, trop d’actions individuelles 
- Manque de « aller vers » 
- Communication non adaptée à la population ciblée, inefficace 
- Manque de lisibilité sur le rôle des services publics 
- Difficulté à mobiliser les habitants 
- Manque de lien entre les associations et les institutions ? 
- Comment réussir à entrer en contact avec les habitants ?  
- Travailler sur la transversalité, le réseau, l’interconnaissance, faire tomber les murs des 

structures de chacun, accepter de s’appuyer sur la compétence d’un autre partenaire pour 
lever un blocage 

- Impact négatif des réseaux sociaux sur la communication 

 

Axe 2 : Accompagner et être ressource pour les habitants 
 
Constats positifs 

- Pas d’appréciation négative de la part des employeurs sur le fait d’habiter en PQV 
- Population migrante qui s’insère facilement, valeur travail conséquente 
- Importance des clauses sociales 
- Mobilisation de la collectivité pour favoriser la création d’activités par les habitants 
- Une collectivité qui s’investit dans la politique éducative (crèches, école innovantes, ACM, 

classes passerelles, unité pour autiste, intégration IME, classe allophone) 

- Création de relations de confiance avec les habitants via la médiation de quartiers par 
exemple 

- Réseau local d’habitants qui se soutiennent notamment à Vallée d’Auge 
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Constats négatifs 

- Compétences non adaptées aux emplois à pourvoir 
- Taux de non diplômés élevés dans les quartiers prioritaires 
- Le savoir-être à travailler (être à l’heure, respect des règles …) 
- Manque de motivation des habitants 
- Comment réussir à remobiliser sur la valeur travail ? 
- Mobilité : freins psychologiques 
- Taux de détention du permis B plus faible 
- Garde d’enfants à adapter aux besoins 
- Difficultés d’accès au crédit/micro-crédit 
- Problématique de la santé physique et mentale 
- La barrière de la langue 
- Illettrisme : ce public a disparu des structures, comment le capter à nouveau 
- Illectronisme 
- Entreprise : s’adapter au nouveau contexte, se faire connaitre, donner envie de venir travailler 

dans l’entreprise 

- Des parents de plus en plus jeunes, qui ne se projettent pas, n’anticipent pas 
- La problématique des écrans au sein des foyers 
- Quel modèle des parents pour leurs enfants : difficile pour les jeunes de se projeter dans un 

travail lorsqu’ils n’ont jamais vu leurs parents travailler 

- Manque de confiance en soi des habitants 
- Quelles capacités des services à prendre en compte les difficultés sociales et éducatives des 

familles ? 

- Accès à l’information, aux droits : les habitants ne s’autorisent pas 
- Habitants isolés difficiles à mobiliser 
- Manque d’autonomie, de responsabilisation 

 
 
 
Axe 3 : Animer et ouvrir les quartiers 
 
Constats positifs 

- Volonté de la collectivité de favoriser l’implication citoyenne (même si cela peine à 
fonctionner) 

- Présence d’équipements sportifs et culturels (Office de tourisme, QDA, Réseau des 
médiathèques, Conservatoire, micro-folies, musée FLAM, centre aquatique) 

- Des infrastructures bien utilisées (terrain de pétanque, terrain de basket 3x3, plan d’eau, parc 
de la médiathèque, Clos Menou) 

- Dispositifs Tickets sport, sport pour tous, pass’sport, pass’culture, Atout Normandie 
- Quartiers d’été : projet commun entre services Ville/intercommunalité 
- Des fêtes de quartiers 
- Associations / sorties culturelles comme vecteur de « aller vers » 

 
Constats négatifs 

- Manque de présence des habitants aux évènements, manque d’implication dans les actions 
- Cloisonnement des quartiers et à l’intérieur d’un même quartier : question de la mobilité 
- Manque d’implication des habitants 
- Eloignement des structures d’accueil 
- Réseau de bus peu adapté 
- Manque de tiers-lieux (qui peuvent être mobiles) 
- Appropriation du city stade et du barbecue aux Provinces par certaines familles 
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Axe 4 : Offrir aux habitants un cadre de vie et une qualité de vie améliorés 
 
Constats positifs 

- Qualité des aménagements publics récents (barbecue, jeux, parcs), utilisés quotidiennement 
- Présence de city jardins 
- Une gestion différenciée des espaces verts (à communiquer pour une meilleure 

compréhension) 

- Utilisation du budget participatif pour la mise en place de projets dans les quartiers 
- La présence de pistes cyclables 
- Les travaux de renouvellement urbain réalisés et à venir 
- La médiation de quartier et son fonctionnement réactif 
- La mise en place de la brigade salubrité 
- Le fonctionnement de la brigade mixte 
- Les formations thématiques (ex : VIF) aux acteurs du territoire 
- La réussite des résidences habitat jeunes 
- La mise en place des RAC, les projets initiés dans ce cadre 
- La présence des établissements scolaires dans les instances de veille prévention de la 

délinquance 

- Un taux de délinquance faible 
 
Constats négatifs 

- Sentiment d’insécurité malgré un niveau de délinquance faible 
- Incivilités récurrentes, dépôts d’encombrants 
- Une mixité sociale à accélérer  
- Habitat et environnement dégradé 
- Sentiment de gestion différenciée selon le lieu d’habitation 
- Pas de responsabilisation individuelle et collective sur la gestion des déchets et des 

encombrants 

- La méfiance des habitants des quartiers envers la politique 
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4-11 Les résultats des concertations avec les habitants 
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4-12 La convention NPNRU du quartier Saint-Michel Vallée d’Auge 

 

https://www.anru.fr/les-conventions-du-nouveau-programme-national-de-renouvellement-urbain-npnru 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.anru.fr/les-conventions-du-nouveau-programme-national-de-renouvellement-urbain-npnru


4-13 Le tableau des actions 2024 de la convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB 
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